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MOT DU DIRECTEUR 
La loi du Ϯϵ ŵaƌs ϮϬϭϲ poƌtaŶt ƌĠoƌgaŶisatioŶ de l’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt a ŵaƌƋuĠ le 
dĠďut d’uŶe Ŷouǀelle ğƌe daŶs l’histoiƌe de Ŷotƌe AdŵiŶistƌatioŶ. L’aŶŶĠe ϮϬϭϳ fut la pƌeŵiğƌe année entière au cours de laquelle le foŶĐtioŶŶeŵeŶt de l’AdŵiŶistƌatioŶ Ġtait oƌgaŶisĠ seloŶ le 
Ŷouǀeau ĐoŶĐept. DĠsoƌŵais, l’oƌgaŶisatioŶ se fait eŶ foŶĐtioŶ des diffĠƌeŶts ŵĠtieƌs et ŶoŶ plus eŶ fonction de sujets environnementaux. Grâce aux nombreux travaux préparatoires auxquels étaient associés tous les agents de 
l’AdŵiŶistƌatioŶ, Đette tƌaŶsitioŶ a pu ġtƌe ƌĠalisĠe saŶs pƌoďlğŵes ŵajeuƌs. NĠaŶŵoiŶs, des ajustements restent encore à faire, des transitions de travaux ponctuels sont encore à réaliser.  Compte tenu de cette situation, le prĠseŶt ƌappoƌt ƌegƌoupe les aĐtiǀitĠs de l’aŶŶĠe ϮϬϭϳ seloŶ les unités dans lesquels elles sont à accomplir conformément au nouvel organigramme, même si certains travaux ont encore été réalisés par des agents désormais affectés à une autre unité.  Dans le cadre de la réorganisation, de nouveaux services ont été créés pour faciliter le 
foŶĐtioŶŶeŵeŶt de l’adŵiŶistƌatioŶ. Paƌŵi Đes seƌǀiĐes, il faut ŵeŶtioŶŶeƌ le SeƌǀiĐe suppoƌt 
adŵiŶistƌatif Ƌui est eŶ Đhaƌge e. a. de l’aĐĐueil des usageƌs de l’AdŵiŶistƌatioŶ, de la gestion centralisée du courrier ou encore de la gestion des archives. Le nouveau service des relations publiques a permis de donner une autre visibilité à 
l’adŵiŶistƌatioŶ faĐe au ŵoŶde eǆteƌŶe. UŶe Đhaƌte gƌaphiƋue uŶiƋue peƌŵet uŶe ŵeilleuƌe identifiĐatioŶ de l’adŵiŶistƌatioŶ. La ŵise eŶ ligŶe d’uŶ Đoŵpte FaĐeďook peƌŵet d’atteiŶdƌe de 
Ŷouǀeauǆ gƌoupes de la populatioŶ. Des ĐaŵpagŶes puďliĐitaiƌes, Ƌui jusƋu’à pƌĠseŶt faisaieŶt défaut, ont enfin pu être réalisées. Malgré la charge de temps importaŶte Ƌui deǀait ġtƌe ĐoŶsaĐƌĠe à la ŵise eŶ œuǀƌe de la 
ƌĠoƌgaŶisatioŶ, les tâĐhes Ƌui iŶĐoŵďeŶt à l’adŵiŶistƌatioŶ oŶt pu ġtƌe effeĐtuĠes. Il faut ĐepeŶdaŶt 
ĐoŶstateƌ Ƌue Đes tâĐhes soŶt eŶ augŵeŶtatioŶ ĐoŶstaŶte. L’adŵiŶistƌatioŶ ƌisƋue de Ŷe plus pouvoir les accomplir en qualité suffisante avec les effectifs actuellement disponibles, voire même ne plus pouvoir prendre en charge de nouveaux sujets. 
L’augŵeŶtatioŶ des ŵissioŶs, d’uŶe paƌt, et le Ŷoŵďƌe liŵitĠ des postes supplĠŵeŶtaiƌes aĐĐoƌdĠs 
d’autƌe paƌt, ont comme conséquence que la situation selon laquelle chaque agent travaille sur un 
sujet ďieŶ spĠĐifiƋue saŶs Ƌu’uŶe deuǆiğŵe peƌsoŶŶe puisse ĠgaleŵeŶt s’appƌopƌieƌ de Đe sujet, Ŷe 
fait Ƌue de s’aggƌaǀeƌ. Cette siŶgulaƌisatioŶ du saǀoiƌ, dĠjà ĐƌitiƋuĠe par les auditeurs Deloitte et Umweltbundesamt Österreich eŶ ϮϬϭϯ, ƌeŶd l’AdŵiŶistƌatioŶ de plus eŶ plus ǀulŶĠƌaďle paƌ 
eǆeŵple eŶ Đas de ŵaladie, d’aĐĐideŶt ou de dĠpaƌt d’uŶ ageŶt.   Robert Schmit Directeur 
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L’ADMINISTRATION DE L’ENVIRONNEMENT 
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SCHÉMA DIRECTEUR    SCHÉMA DIRECTEUR 
Au seƌǀiĐe de l’hoŵŵe et de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt LA MISSION  
« L’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt est au seƌǀiĐe de la soĐiĠtĠ afiŶ d’assuƌeƌ uŶ Ŷiǀeau élevé de protection de l'environnement et de qualité de vie de l'homme dans son milieu.  
Elle fouƌŶit uŶe aide à la dĠĐisioŶ politiƋue et ǀeille à l’appliĐatioŶ de la législation environnementale. Elle encadre les actiǀitĠs huŵaiŶes aǇaŶt uŶ iŵpaĐt suƌ l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt, 
effeĐtue des suƌǀeillaŶĐes et Ġǀalue l’Ġtat de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt. Elle assuƌe la pƌoŵotioŶ des 
pƌatiƋues ĠĐologiƋues et iŶĐite à l’iŶŶoǀatioŶ eŶ ŵatiğƌe eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtale.  
EŶseŵďle aǀeĐ l’AdŵiŶistƌatioŶ de la Ŷatuƌe et des foƌġts et l’AdŵiŶistƌatioŶ de la gestioŶ de 
l’eau, l'AdŵiŶistƌatioŶ de l'eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt est ĐhaƌgĠe de ŵettƌe eŶ oeuǀƌe la politiƋue environnementale du Gouvernement luxembourgeois. » LES VALEURS « Responsabilité : prendre conscience des ĐoŶsĠƋueŶĐes du tƌaǀail de l’AdŵiŶistƌatioŶ et contribuer en remplissant les tâches confiées avec rigueur et intégrité.  
Espƌit d’ĠƋuipe et saǀoiƌ-faire : mobiliser les compétences individuelles et collectives des 
Đollaďoƌateuƌs de l’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶvironnement et adopter une approche participative avec ses partenaires et parties prenantes.  Engagement : participer activement à la construction d'un projet de société respectueuse de 
l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt.  Approche service et respect : fournir des services de qualité envers les citoyens, les partenaires, les parties prenantes et la collectivité mais aussi développer des rapports 
atteŶtioŶŶĠs aǀeĐ les Đollaďoƌateuƌs de l’AdŵiŶistƌatioŶ loƌs du tƌaǀail ƋuotidieŶ. » LA VISION  
« L’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵent est une référence nationale qui protège l'environnement et la qualité de vie de l'homme dans son milieu de façon proactive.  
Elle gğƌe l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt de façoŶ duƌaďle paƌ uŶe appƌoĐhe sĐieŶtifiƋue, iŶtĠgƌĠe et concertée avec tous les acteurs concernés.  
L’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt dĠǀeloppe uŶe gestioŶ effiĐieŶte pouƌ fouƌŶiƌ uŶ seƌǀiĐe de qualité aux citoyens, aux entreprises et aux autres acteurs de la société.  Elle est un partenaire compétent et fiable pour le Gouvernement luxembourgeois. »    
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ORGANIGRAMME    ORGANIGRAMME 
La stƌuĐtuƌe dĠfiŶie paƌ la ƌĠoƌgaŶisatioŶ de l’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt - qui a pris effet  le 1er janvier 2017 - peƌŵet auǆ diffĠƌeŶtes uŶitĠs d’effeĐtueƌ des travaux de nature identique au-delà des différentes thématiques environnementales qui tombent sous le 
doŵaiŶe de ĐoŵpĠteŶĐe de l’adŵiŶistƌatioŶ l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt.  

   

Direction Services rattachés à la direction  Service support administratif Service personnel et comptabilité Service informatique Service juridique Service relations publiques Service agréments et certifications Unité substances chimiques et produits Unité permis et subsides Groupe ETS Groupe autorisations d'exploitation Groupe sites pollués et 
ĐessatioŶs d͛aĐtivitĠs Groupe transport et négoce de déchets Groupe subsides et aides financières Unité contrôles et inspections Unité surveillance et évaluation de l'environnement Groupe mesurages et analyses Groupe inventaires et statistiques Groupe modélisations et cartographies Groupe gestion de systèmes de 
ĐoŶtƌôles d͛iŶstallatioŶs Unité stratégies et concepts 
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PERSONNEL    PERSONNEL LA DIRECTION   
La diƌeĐtioŶ ƌepƌĠseŶte l’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt faĐe au ŵoŶde eǆtĠƌieuƌ. Elle assure la gestion de l'Administration de l'environnement et la coordination des activités aux niveaux des différents services et unités. Ces missions concernent entre autres les procédures de travail internes, les modalités de communication vers l'extérieur, la coordination des affaires communautaires, etc.  
EŶ outƌe, la diƌeĐtioŶ fiǆe le pƌogƌaŵŵe et les stƌatĠgies de tƌaǀail de l’AdŵiŶistƌatioŶ et 
assuƌe leuƌ suiǀi. Elle doit Ġtaďliƌ les pƌopositioŶs ďudgĠtaiƌes, suƌǀeilleƌ l’eǆĠĐutioŶ du ďudget et organiser le recrutement, la formation et la gestion des agents.  
L ͚EFFECTIF DE L͛ADMINISTRATION 
Au ϯϭ dĠĐeŵďƌe ϮϬϭϳ, l’AdŵiŶistƌatioŶ de l'eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt Đoŵptait uŶ effeĐtif de ϭϭϭ 
peƌsoŶŶes ďĠŶĠfiĐiaŶt d’uŶ ĐoŶtƌat à duƌĠe iŶdĠteƌŵiŶĠe ƌepƌĠseŶtaŶt ϭϬϯ,ϳϱ ĠƋuiǀaleŶts temps plein (ETP).  
A ĐeĐi s’ajouteŶt 12 personnes engagées sur base de contrats à durée déterminée notamment pour remplacer des congés parentaux ou des congés de maternités correspondant à 9 ETP. Les répartitions du personnel en ETP selon les carrières travaillant respectivement sur base de contrats CDI et CDD sont reprises dans les tableaux suivants :  Carrières CDD Nombre ETP Employé de la carrière A1 3.5 Employé de la carrière A2 1.5 Employé de la carrière B1 3 Employé de la carrière C1 0.5 Salarié C 0.5 Total CDD 9  Le rapport entre hoŵŵes et feŵŵes pouƌ l’eŶseŵďle de l’AdŵiŶistƌatioŶ de l'eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt, exprimé en ETP ; est de 64,82% contre 35,18%. Au niveau de la direction, ce taux est 66% 
hoŵŵes et de ϯϯ% feŵŵes. Les postes de ƌespoŶsaďles d’uŶitĠ soŶt oĐĐupĠs à ϱϬ% paƌ des femmes et à 50 % par des hommes. Pour la carrière A1 le rapport hommes / femmes est de 55 % / 45 %    
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PERSONNEL    Carrières CDI Nombre ETP Directeur 1 Directeur adjoint 2 Attaché de direction 1 Chargé d'études 33.25 Employé de la carrière A1 5 Chargé de gestion 22 Gestionnaire 1 Ingénieur 0.5 Employé de la carrière A2 5.25 Rédacteur 6.5 Employé de la carrière B1 7.25 Expéditionnaire 5 Expéditionnaire technique 1.5 Employé de la carrière C1 1.5 Employé de la carrière D1 7.5 Salarié A 0.5 Salarié B 1 Salarié C 2 Total CDI 112.75  Parmi ce personnel figurent 8 agents engagés dans le statut des travailleurs handicapés, soit 
uŶ tauǆ de ϳ,Ϯ % paƌ ƌappoƌt à l’effeĐtif.  
TAUX D͛ABSENTEISME 
EŶ ϮϬϭϳ, le tauǆ d’aďseŶtĠisŵe Ġtait de ϯ.ϳ %. Si oŶ fait aďstƌaĐtioŶ de ϱ congés de maladie de longue durée, ce taux se réduit à 2,4 %.   



 

6 

PERSONNEL    
PYRAMIDE D͛AGE 
La pǇƌaŵide d’âge fiŶ ϮϬϭϳ des ageŶts de l’AdŵiŶistƌatioŶ de l'eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt est ƌepƌise daŶs le graphique suivant. 

 Vingt pourcents des effectifs sont âgés de plus de 50 ans. Pouƌ la ĐatĠgoƌie d’âge supĠƌieuƌe à 
ϰϱ aŶs, la paƌt est de ϰϱ,ϱ%. Il s’eŶ suit Ƌue daŶs les ƋuiŶze aŶŶĠes à ǀeŶiƌ, pƌesƋue la ŵoitiĠ 
des effeĐtifs de l’adŵiŶistƌatioŶ pouƌƌoŶt pƌeŶdƌe leuƌ ƌetƌaite. Tenant compte des procédures étatiques à appliquer pour remplacer des agents partis en 
ƌetƌaite et Ƌui foŶt Ƌue les ƌeŵplaĐeŵeŶts effeĐtifs Ŷe se ĐoŶĐƌĠtiseŶt Ƌu’uŶe fois la peƌsoŶŶe à remplacer est déjà partie, cette situation constitue un défi majeur pour assurer néanmoins le transfert des connaissances et du savoir-faiƌe. Pouƌ l’AdŵiŶistƌatioŶ de l'eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt, la 
pƌoďlĠŵatiƋue est d’autaŶt plus gƌaǀe Ƌue de Ŷoŵďƌeuǆ ageŶts tƌaǀailleŶt suƌ des sujets tƌğs spécifiques ce qui mène à une situation de singularisation du savoir.    
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PERSONNEL    
L͛EFFECTIF DANS LES DIFFERENTES UNITES Services rattachés à la direction Effectif Service de support administratif 12 Service personnel et comptabilité 1 Service informatique  6 Service juridique  1 Service relations publiques 1 Service agréments et certifications 3  Unité surveillaŶĐe et ĠǀaluatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt Effectif Mesurages et analyses 5,25 Inventaires et statistiques 4,5 Modélisations et cartographies 2,75 
GestioŶ de sǇstğŵes de ĐoŶtƌôles d’iŶstallatioŶs 4  Unité permis et Subsides Effectif Groupe autorisations d’eǆploitatioŶ 23 Groupe subsides et aides financières 9 
Gƌoupe sites polluĠs et ĐessatioŶs d’aĐtiǀitĠs 2 Groupe Emissions Trading System (ETS) 2.5 Groupe transport et négoce de déchets 3.5  Unité contrôles et inspections Effectif Personnel administratif 0.85 Personnel scientifique 2  Unité stratégies et concepts Effectif Personnel administratif 0.5 Personnel scientifique 8.75  Unité substances chimiques et produits Effectif Personnel administratif 1.5 Personnel scientifique 7.75  
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LES ACTIVITÉS EN 2017    
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RELATIONS AVEC LE PUBLIC    RELATIONS AVEC LE PUBLIC  
L’AdŵiŶistƌatioŶ ǀise à iŶfoƌŵeƌ suƌ les aĐtiǀitĠs ĐoŶĐeƌŶaŶt ses doŵaiŶes de ĐoŵpĠteŶĐe et de faire connaître son fonctionnement vis-à-vis de publics cibles prédéfinis.  Les missions principales en matière de communication sont donc la sensibilisation et 
l’iŶfoƌŵatioŶ de Đes puďliĐs Điďles aiŶsi Ƌue la ĐooƌdiŶatioŶ et l’oƌgaŶisatioŶ de pƌojets, 
ĐoŶfĠƌeŶĐes de pƌesse et d’ĠǀğŶeŵeŶts puďliĐs. EŶ outƌe, l’ĠlaďoƌatioŶ et l’eǆĠĐutioŶ de la stratégie de communication de l’AdŵiŶistƌatioŶ aiŶsi Ƌue le ƌespeĐt de la Đhaƌte gƌaphiƋue 
doiǀeŶt deǀeŶiƌ uŶ autoŵatisŵe daŶs le ƋuotidieŶ pƌofessioŶŶel des ageŶts de l’AEV.  En outre, l’AEV gğƌe la ĐooƌdiŶatioŶ eŶtƌe la presse, le public et les responsables de la communication auprès des ministères et autres administrations. Finalement sont réalisés des travaux rédactionnels destinés au grand-public (journaux, sites internet, brochures, dossiers de 
pƌesse…Ϳ eŶ ƌelatioŶ aǀeĐ les doŵaiŶes de ĐoŵpĠteŶĐes de l’AEV. 
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RELATIONS AVEC LE PUBLIC    
CAMPAGNES D͛INFORMATION ET SENSIBILISATION CAMPAGNE DE SENSIBILISATION CONTRE LE LITTERING « PETITS DECHETS - GRANDE POLLUTION » De juillet à septembre 2017, une campagne de sensiblisation contre le lIttering a été mis en place au Luxembourg. Ce besoin de sensibilisation est né du fait que l’aĐĐĠlĠƌatioŶ du ƌǇthŵe de vie fait que les produits jetables, les emballages à usage unique ainsi que de les plats préparés et préemballés (Conveniance-Food) sont de plus en plus utilisés.  

 Afin de réagir face à ce phénomène du littering en augmentation au Luxembourg, dans un premier temps, une vidéo de sensibilisation a été diffusée dans les cinémas du groupe Kinepolis au Luxembourg et dans les cinémas Open-Air au Luxembourg. Des visuels ont en plus été affichés sur les grands panneaux le long des autoroutes et distribués au format A3 aux communes et aux acteurs intéressés. Finalement de septembre à décembre 2017, des panneaux A0 et A3 ont été affichées aux stations de services du groupement pétrolier au Luxembourg qui a soutenu la campagne de sensibilisation. LE TRI DE PAPIER ET DE CARTON Dans un souci de protection de nos ressources et 
seloŶ l’espƌit d’uŶe ĠĐoŶoŵie ĐiƌĐulaiƌe, le recyclage doit être le mode de gestion prioritaire des déchets.  
AfiŶ de ƌeleǀeƌ le dĠfi d’uŶe ŵeilleure gestion des 
dĠĐhets, le DĠpaƌteŵeŶt de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt et 
l’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt oŶt pƌĠpaƌĠ une ĐaŵpagŶe d’iŶfoƌŵatioŶ, visant à sensibiliser les citoyennes et citoyens aux différentes qualités 
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RELATIONS AVEC LE PUBLIC    de papiers recyclables et la collecte séparée des papiers et des cartons. 
L’iŶfoƌŵatioŶ a ĠtĠ diffusĠe eŶ ǀeƌsioŶ ĠleĐtƌoŶiƋue auǆ ĐoŵŵuŶes afiŶ de l’iŶtĠgƌeƌ daŶs leurs bulletins communaux. Début 2018, les communes auront en plus des autocollants 
Ƌu’elles peuǀeŶt ŵettƌe à dispositioŶ de leuƌs haďitants pour coller sur les poubelles.  CAMPAGNE DE SENSIBILISATION CONTRE LES SACS EN PLASTIQUE: « BE CHIC STOP PLASTIC… »  

EŶ paƌteŶaƌiat aǀeĐ l’AdŵiŶistƌatioŶ de 
l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt et la CLC (confédération luxembourgeoise de commerce), Valorlux asbl a lancé une campagne de sensibilisation contre les sacs en plastiques et afin de promouvoir les 
alteƌŶatiǀes ;saĐs eŶ tissu, Đoƌďeilles,…Ϳ pouƌ faire les achats. Ainsi une campagne ciblée sur les médias sociaux a été réalisée  de novembre à décembre 2017. Le concept consistait en un jeu concours incitant les gens à poster une photo avec un sac ecofriendly en coton biologique afin de remporter un séjour de «3 
jouƌs d’eǆĐeptioŶ eŶ Euƌope» eŶ ƌelaǇaŶt le message «Be Chic Stop Plastic»!  CAMPAGNE DE SENSIBILISATION CONTRE LES SACS EN PLASTIQUE LEGERS : « DANS 
UN SAC PLASTIQUE… »  Une campagne de sensibilisation a été lancée en décembre 2017 dans les supermarchés et sur les médias sociaux afiŶ d’attiƌeƌ l’atteŶtioŶ sur la consommation excessive de sacs en plastique dans les rayons fruits et légumes. 
Loƌs de la ĐaŵpagŶe, l’aĐĐeŶt a ĠtĠ ŵis aussi 
suƌ la ĐoŵŵuŶiĐatioŶ d’alteƌŶatiǀes auǆ saĐs en plastique comme par exemple les 
Đoƌďeilles ou les saĐs eŶ tissu Ƌu’oŶ peut acheter dans la plupart des grandes surfaces.    
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RELATIONS AVEC LE PUBLIC    BROCHURE RESEAUX DE MESURE DE LA QUALITE DE L’AIR Une nouvelle brochure réactualisée « Réseaux de mesuƌe de la ƋualitĠ de l’aiƌ au Luxembourg 
– Situation en 2017 » pƌĠseŶte les diffĠƌeŶts ƌĠseauǆ de ŵesuƌe de la ƋualitĠ de l’aiƌ aŵďiaŶt au Luxembourg sur 30 pages. La publication est prévue pour début 2018. Elle explique le fonctionnement et les spécificités des différents réseaux qui permettent à 
l’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt ;AEVͿ de ĐoŶtƌôleƌ et de suƌǀeilleƌ la ƋualitĠ de l’aiƌ Ƌue 
Ŷous ƌespiƌoŶs. L’oƌigiŶe des substances polluantes émises par les activités humaines, la quantification de leur masse, ainsi que la répartition des émissions des principaux polluants y est décrite.  
UŶ ƌeleǀĠ de Ŷoƌŵes, de ƌeĐoŵŵaŶdatioŶs et de ǀaleuƌs d’oƌieŶtatioŶ eŶ ƌappoƌt avec la 
ƋualitĠ de l’aiƌ soŶt pƌĠseŶtĠs daŶs des taďleauǆ ƌelatifs auǆ polluaŶts paƌ ŵatƌiĐe, paƌ toǆiĐitĠ, par norme et par source. Ensuite les différents réseaux de mesure sont passés en revue avec des résultats de mesure les plus importants et les plus parlants.  LE CHANTIER KALLEKHAFF A BISSEN  
L’assaiŶisseŵeŶt de l’aŶĐieŶŶe dĠpoŶie à pŶeus à Kallekhaff daŶs la ĐoŵŵuŶe de BisseŶ a ĠtĠ 
aĐheǀĠ fiŶ ϮϬϭϳ. AfiŶ d’iŶfoƌŵeƌ les passaŶts des tƌaǀauǆ, de l’envergure du chantier et du processus en question, des paŶŶeauǆ d’iŶfoƌŵatioŶ oŶt ĠtĠ plaĐĠs le loŶg de la ƌoute.  
EŶ plus, uŶ ƌepoƌtage daŶs uŶ jouƌŶal ƋuotidieŶ a ĠtĠ puďliĠ Ƌui iŶfoƌŵe suƌ l’histoƌiƋue du site et le souci de protection de la nature dans cet espace naturel protégé qui a influencé le projet depuis son début. 
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RELATIONS AVEC LE PUBLIC    FORMATIONS FORMATION DE RESPONSABLES POUR LA GESTION DE DECHETS DANS LES ENTREPRISES (COURS AU CNFPC)  En 2017, l'Administration de l'environnement en collaboration avec le Centre National de Formation professionnelle continue d'Ettelbruck et la SuperDrecksKëscht a organisé le cours de formation "Être responsable de déchets en entreprise" en langue française et en langue allemande.  FORMATION DE BASE DES EMPLOYES DES CENTRES DE RECYCLAGE En 2017, l'Administration de l'environnement en collaboration avec le Centre National de Formation professionnelle continue d'Ettelbruck et la SuperDrecksKëscht a organisé le cours de formation de base en langue allemande pour les personnes travaillant dans les centres de recyclage. FORMATION DES CONTROLEURS DES INSTALLATIONS DE COMBUSTION AU MAZOUT ET AU BOIS  
L’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt a paƌtiĐipĠ à l'oƌgaŶisatioŶ des Đouƌs de perfectionnement pour les contrôleurs des installations de chauffage au gasoil et nouvellement aussi des installations de chauffage au bois. En total, 5 cours en langue française 
et eŶ laŶgue alleŵaŶde oŶt ĠtĠ oƌgaŶisĠs au Đouƌs de l’aŶŶĠe ϮϬϭϳ.  
SEANCES D’INFORMATION ET DE SENSIBILISATION EN MATIERE DE PRODUITS BIOCIDES Des conseils sur les responsabilités et les obligations émanant de la législation relative aux 
pƌoduits ďioĐides oŶt ĠtĠ fouƌŶis paƌ l’AEV eŶ taŶt Ƌu’autoƌitĠ ĐoŵpĠteŶte, notamment en ce 
Ƌui ĐoŶĐeƌŶe les ƋuestioŶs ĐoŶĐeƌŶaŶt les diffĠƌeŶtes pƌoĐĠduƌes d’autoƌisatioŶ, suƌtout Đelle relative à la mise sur le marché de produits biocides pendant la période transitoire. Afin de sensibiliser davantage les acteurs économiques quant aux exigences de la législation applicable aux produits biocides, un échange permanent avec la Direction de la Santé a permis 
d’eŶtƌeƌ eŶ Đommunication avec certains acteurs du secteur de la santé publique, tandis que 
deuǆ sĠaŶĐes d’iŶfoƌŵatioŶs aupƌğs de Ϯ Đhaŵďƌes pƌofessioŶŶelles oŶt pu ġtƌe oƌgaŶisĠes dans cette même optique. 
SEANCES D’INFORMATION « BETRIBER & ËMWELT » 
L’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt fouƌŶit des iŶfoƌŵatioŶs suƌ la lĠgislatioŶ 
eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtale daŶs le Đadƌe de la sĠƌie d’ĠǀĠŶeŵeŶts « Betƌiďeƌ & Ëŵǁelt ».  
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RELATIONS AVEC LE PUBLIC    Ces événements, se présentent sous différents formats. Elles informent sur les développements récents, présentent les outils utiles aux entreprises ainsi que des exemples de 
ďoŶŶes pƌatiƋues et offƌeŶt l’oppoƌtuŶitĠ d’ĠĐhaŶgeƌ aǀeĐ les autoƌitĠs, les oƌgaŶisatioŶs 
appoƌtaŶt uŶ suppoƌt ŵais ĠgaleŵeŶt aǀeĐ d’autƌes eŶtƌepƌises.1 En 2017, deux évènements ont eu lieu à ce sujet.  PRESENCE INTERNET 
L’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt dispose de plusieuƌs sites ǁeď suƌ lesƋuels les diffĠƌeŶtes 
iŶfoƌŵatioŶs eŶ ƌelatioŶs aǀeĐ l’adŵiŶistƌatioŶ et ses tƌaǀauǆ soŶt puďliĠs. Au Đouƌs de l’aŶŶĠe 2017 plusieurs changements en relation avec ces sites web ont été décidés ou entrepris. SITE INTERNET ADMINISTRATIF « GOUVERNEMENT.LU » 
Le site iŶteƌŶet gouǀeƌŶeŵeŶt.lu de l’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt a ĠtĠ ŵis à jouƌ suite à la réorganisation de cette dernière. A partir de la mise en ligne du nouveau portail thématique emwelt.lu ce sera sur le portail gouvernement.lu que se trouveront toutes les actualités ainsi que les informations concernant la partie « administration ».  SITE INTERNET THEMATIQUE « EMWELT.LU » Le contenu thématique des diffĠƌeŶtes uŶitĠs de l’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt oŶt ĠtĠ intégrés au CMS du portail thématique. La publication officielle du nouveau portail emwelt.lu est prévue pour fin janvier 2018. OPENDATA « DATA.PUBLIC.LU » 
Le poƌtail s’iŶtĠƌesse à toutes données non-géoréférenciées du Luxembourg. En 2017, 
l’AdŵiŶistƌatioŶ a ŵis eŶ ligŶe diffĠƌeŶts ƌappoƌts ou doŶŶĠes ĐoŶĐeƌŶaŶt ŶotaŵŵeŶt le 
doŵaiŶe de la gestioŶ des dĠĐhets et des ƌessouƌĐes, de la ƋualitĠ de l’aiƌ, de l’ĠŶeƌgie ou du bruit environnemental.  
                                                           1Betriber&Emwelt est une initiative à destination des entreprises luxembourgeoises proposée par Luxembourg Institute of Science and Technology (LIST) - En partenariat avec le Ministère du Développement Durable et des Infrastructures (MDDI) et son Administration de l'Environnement (AEV) → http://www.betriber-emwelt.lu/fr/a-propos/   

http://www.betriber-emwelt.lu/fr/a-propos/
http://www.betriber-emwelt.lu/fr/a-propos/
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 FRÉQUENTATIONS DU PORTAIL DATA .PUBLIC.LU DE L 'ADMINISTRATION DE L 'ENVIRONNEMENT  Le service informatique a soutenu ces efforts pour rendre plus de données publiques. Pour cela il a mis en place les moyens techniques nécessaires à une publication semi-automatisée des données concernées. Ces données concernent entre autres : 
 Le cadastre hertzien, à savoir, publication des données sur les antennes GSM. 
 Les rapports annuels des données provenant des réseaux non télémétriques. Ces données seront disponibles dĠďut ϮϬϭϴ suƌ le poƌtail data.puďliĐ.lu de l’AEV.  FACEBOOK 

La page FaĐeďook de l’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt a ĠtĠ ŵise eŶ ligŶe fiŶ septeŵďƌe 
ϮϬϭϳ. L’AdŵiŶistƌatioŶ Ǉ puďlie Ϯ à ϱ Ŷouǀelles paƌ seŵaiŶe eŶ ƌelatioŶ aǀeĐ soŶ doŵaiŶe de compétence et ses projets actuels. Selon le type de message et le budget investi un message atteint un public cible de 150 personnes à 11.000  personnes.   

 NOMBRE DE PERSONNES AUXQUELS LE MESSAGE A ÉTÉ AFFICHÉ  Une évaluation plus détaillée de la communication sur Facebook sera intégrée à la stratégie de 
ĐoŵŵuŶiĐatioŶ de l’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt.  
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RELATIONS AVEC LE PUBLIC    APPLICATIONS MOBILES APP SUR LA GESTION DES DECHETS 
Le pƌoĐessus du dĠǀeloppeŵeŶt de l’App suƌ la gestioŶ des dĠĐhets a ĠtĠ ƌeŶdu offiĐiel  eŶ septembre 2017 par un événement Kick-Off.  L'objectif du projet est la mise à disposition d'un outil unique permettant aux citoyens de disposer à tout moment des informations en relation avec la gestion des déchets (dates des collectes de porte-à-porte, emplacements des infrastructures de collecte séparée, structures des taxes, etc.) spécifiques à leur lieu de résidence.. Depuis septembre 2017, plusieurs réunions avec différents acteurs du domaine de la gestion des déchets au Luxembourg ont eu lieu afin de faire en sorte que le cahier des charges tient compte de toutes les spécificités et éventualités dont disposent les communes – compétentes en matière de collectes des déchets auprès des résidents au Luxembourg.  Le service informatique soutient ce projet en prenant en charge la gestion de projet et en mettant à contribution son expérience technique. APP SUR LA QUALITE DE L’AIR 

 
 EXEMPLES DE SCREENSHOTS DE LA VERSION PROTOTYPE :  « MON INDICE QUALITÉ AIR »,  « INDICE QUALITÉ AIR AU NIVEAU D’UNE STATION », « À PROPOS DE LA QUALITÉ DE L’AIR » 
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Le dĠǀeloppeŵeŶt d’uŶe App suƌ la ƋualitĠ de l’aiƌ a dĠďutĠ eŶ ϮϬϭϳ. Le pƌojet permet un aĐĐğs à l͛iŶfoƌŵatioŶ plus facile pour le citoyen et une mise en valeur du travail pour obtenir les données de l’AdŵiŶistƌatioŶ ;ŵise eŶ plaĐe des diffĠƌeŶts ƌĠseauǆ, ŵaiŶteŶaŶĐe, 
ǀalidatioŶ, …Ϳ.  
AiŶsi, l’AdŵiŶistƌatioŶ pouƌƌa ŵieuǆ ƌĠpoŶdƌe aǀeĐ les ŵoǇeŶs doŶt elle dispose (réseaux de mesurages, modélisation) à d’autƌes Apps Ƌui pƌolifğƌeŶt daŶs le doŵaiŶe de l’aiƌ et qui ne donnent Ƌue peu d’iŶfoƌŵatioŶs suƌ les ƌĠsultats Ƌu’elles publient. Afin de répondre aux 
atteŶtes d’uŶe soĐiĠtĠ ŵultiliŶgue, l’appliĐatioŶ seƌa ĐoŶsultaďle eŶ ϯ laŶgues : français, allemand et anglais. Le service informatique a dĠǀeloppĠ et ŵis eŶ plaĐe toute l’iŶfƌastƌuĐtuƌe ďaĐk-office 
peƌŵettaŶt de pƌĠpaƌeƌ et d’eŶǀoǇeƌ les doŶŶĠes ŶĠĐessaiƌes à l’App.  RELATIONS AVEC LES MEDIAS (JOURNAUX, TELEVISION, CONFERENCES DE PRESSE, ETC.) Au cours de l’aŶŶĠe ϮϬϭ7, l’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt a ĠtĠ pƌĠseŶte daŶs des ŵĠdias à plusieurs oĐĐasioŶs, gĠŶĠƌaleŵeŶt sous foƌŵe d’aƌtiĐles daŶs les jouƌŶauǆ ƋuotidieŶs suƌ les 
sujets aĐtuels Đoŵŵe p.eǆ. les ĠtaďlisseŵeŶts ĐlassĠs, la ƋualitĠ de l’aiƌ, le littering ou le 
gaspillage aliŵeŶtaiƌe,… Cependant, quelques sujets ont suscité un intérêt plus grand via une conférence de presse ou une émission RTL.  EMISSION : « MEI MAT MANNER » Une émission « anti-gaspi » a été créé par RTL Télé Lëtzebuerg en collaboration avec le 
DĠpaƌteŵeŶt de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt et l’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt. Au fil de six épisodes, la chaîne a suivi plusieurs ménages confrontés à des challenges quotidiens en rapport avec les thématiques de la série: réduire le gaspillage alimentaire en cuisinant avec les 
ƌestes, aĐheteƌ eŶ ƌĠduisaŶt le Ŷoŵďƌe d’eŵďallages, ƌespeĐteƌ les aliŵeŶts eŶ ƌetƌouǀaŶt les goûts, acheter des produits régionaux et saisonaux, produire ses propres fruits et légumes etc. Dans les épreuves, les ménages soŶt assistĠs paƌ uŶe foule d’eǆpeƌts Ƌui font également office de jury. A la fin de la série, ce jury désigne le meilleur ménage « anti-gaspi ».    
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RELATIONS AVEC LE PUBLIC    CONTRIBUTIONS REDACTIONNELLES DANS LE MAGAZINE « GAART AN HEEM » 
PeŶdaŶt l’aŶŶĠe ϮϬϭϳ, plusieuƌs d’aƌtiĐles en langue allemande ont été publiés dans le magazine « Gaart an Heem » eŶ ƌelatioŶ aǀeĐ les doŵaiŶes de ĐoŵpĠteŶĐe de l’AEV: 

 Weltweit die gleiche Kennzeichnung für potentiell gefährliche Produkte 
 Weniger Lärm und bessere Luft 
 Luftqualität und Messsysteme in Luxemburg (1) 
 Luftqualität und Messsysteme in Luxemburg (2) 
 Die Zuständigkeiten in der Abfallwirtschaft in Luxemburg 
 Sommer, Sonne, Stausee und ein Berg von Abfall 
 Klengen Offall - Grousse Problem   
 Konformitätskontrolle der Umweltverwaltung von Repellentien gegen Insekten  

DEMANDES D’INFORMATIONS DE LA PART DE LA PRESSE La presse luxembourgeoise demande régulièrement des informations concernant des 
aĐtualitĠs au Luǆeŵďouƌg eŶ ƌappoƌt aǀeĐ Ŷos doŵaiŶes de ĐoŵpĠteŶĐe. S’il s’agit 
d’iŶteƌǀieǁs via téléphone/sur la télé ou de donner des répoŶses ĠĐƌites, l’AEV est souĐieuse de leur donner un feedback le plus exhaustif possible.  
PeŶdaŶt l’aŶŶĠe ϮϬϭϳ, l’AEV a ĠtĠ solliĐitĠe une trentaine de fois au sujet des thématiques suivantes via le service relations publiques (SRP): 

 Traverses de chemins de fer traités à la créosote : 3 demandes 
 Amiante : 1 demande 
 Gaspillage alimentaire : 3 demandes 
 QualitĠ de l’aiƌ : 5 demandes (hors demandes en relation avec le Programme nationale 

de la ƋualitĠ de l’aiƌ où le ĐoŶtaĐt se faisait via une adresse E-Mail spécifique) 
 Recyclage (appareils électroniques, plastique, matériaux de construction) : 3 demandes 
 Subsides en matière de bruit : 1 demande (hors demandes en relation avec le Plan 

d’aĐtioŶ ĐoŶtƌe le ďƌuit où le ĐoŶtaĐt se faisait via une adresse E-Mail spécifique) 
 Littering : 5 demandes 
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 Aides étatiques Prime House : 3 demandes 
 Diverses pollutions environnementales : 6 demandes Ces chiffres ne prennent pas compte des questions posées dans le cadre des consultations publiques des différents plans et programmes nationaux. CONFERENCES DE PRESSE 

Plusieuƌs pƌojets de l’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt oŶt ĠtĠ pƌĠseŶtĠs à la pƌesse loƌs de 
ϳ ĐoŶfĠƌeŶĐes de pƌesses oƌgaŶisĠes paƌ le DĠpaƌteŵeŶt de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt eŶ ϮϬϭϳ concernant les dossiers suivants :  

 Pƌogƌaŵŵe ŶatioŶal de la ƋualitĠ de l’aiƌ et les PlaŶs d’aĐtioŶs ďƌuit  
 Déchets de verdure (1) 
 E-formulaire « Commodo » 
 Littering 
 Cadastre hertzien 
 Déchets de verdure (2) 
 Plan national de gestion des déchets COMMUNICATION INTERNE La communication interne concerne toute communication qui vise à promouvoir la 

ĐoŵŵuŶiĐatioŶ eŶtƌe toute peƌsoŶŶe tƌaǀaillaŶt aupƌğs de l’AEV, indépendamment de son niveau hiérarchique son âge et sa position. Elle vise à promouvoir une bonne entente entre les 
diffĠƌeŶtes uŶitĠs et le Ŷiǀeau hiĠƌaƌĐhiƋue supĠƌieuƌ afiŶ de faĐiliteƌ l’eǆĠĐutioŶ de pƌojets et 
de ƌĠduiƌe les ŵĠĐoŶteŶteŵeŶts au seiŶ de l’AdŵiŶistƌatioŶ.  SCHEMA DIRECTEUR  Le schéma-diƌeĐteuƌ de l’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt a ĠtĠ dĠǀeloppĠ et formulé consciencieusement tout au long des dernières années. Cependant, en interne les agents de 
l’AEV Ŷ’oŶt pas eŶĐoƌe pu s’ideŶtifieƌ eŶtiğƌeŵeŶt aǀeĐ le sĐhĠŵa diƌeĐteuƌ loƌs de leuƌ ǀie professionnelle quotidienne.  Dans cette optique, le texte du schéma directeur a été retravaillé graphiquement et cette 
illustƌatioŶ a ĠtĠ ĐollĠe daŶs l’eŶtƌĠe de l’AdŵiŶistƌatioŶ. EŶ plus, des affiĐhes oŶt ĠtĠ imprimées et accrochées sur chaque étage. Un Roll-Up montrant ce travail graphique permettra de représenter le tƌaǀail, les ǀaleuƌs et les ǀisioŶs de l’AdŵiŶistƌatioŶ ǀis-à-vis de la société et des autres entreprises. 
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RELATIONS AVEC LE PUBLIC    
Le sĐhĠŵa diƌeĐteuƌ de l’AEV est affiĐhĠ suƌ le poƌtail adŵiŶistƌatif de l’AEV : www.gouvernement.lu/aev  CHARTE GRAPHIQUE 
L’AdŵiŶistƌatioŶ adhğƌe pouƌ tout Đe Ƌui est doĐuŵeŶts offiĐiels à la Đhaƌte gƌaphiƋue du gouvernement luxembourgeois2. Cependant cette charte graphique ne reprend pas le matériel 
d’iŶfoƌŵatioŶ et de seŶsiďilisatioŶ Đoŵe p.eǆ. : des brochures, des circulaires, des plans et 
pƌogƌaŵŵes. DaŶs uŶ souĐi d’uŶifoƌŵisatioŶ et de ƌeĐoŶŶaissaŶĐe ǀis-à-vis de ses publics 
Điďles, l’AEV a ĠlaďoƌĠ uŶe Đhaƌte gƌaphiƋue eǆĐlusiǀeŵeŶt pouƌ Đes ŵatĠƌiauǆ.  La charte définit aussi bien une typographique Ƌu’uŶe ŵise eŶ page eǆtĠƌieuƌe et iŶtĠƌieuƌe de ces documents.  

       
Tous Đes aspeĐts seƌoŶt iŶtĠgƌĠs daŶs la stƌatĠgie de ĐoŵŵuŶiĐatioŶ de l’AdŵiŶistƌatioŶ de 
l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt. TOUR DE TABLE LORS DES REUNIONS DE COORDINATION Afin de faciliter le dialogue et le « knowledge management»  entre les agents de 
l’AdŵiŶistƌatioŶ, les Đhefs d’uŶitĠ foŶt uŶ ƌeleǀĠ des tƌaǀauǆ de leuƌ uŶitĠ loƌs des ƌĠuŶioŶs de coordination. Par la suite ce relevé est envoyé par E-Mail à tous les ageŶts de l’AdŵiŶistƌatioŶ.                                                             2 Logo.public.lu  

http://www.gouvernement.lu/aev
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RELATIONS AVEC LE PUBLIC    Ceci peƌŵet à tout ageŶt d’aǀoiƌ uŶ Ŷiǀeau d’aĐtualitĠ  plus aǀaŶĐĠ ĐoŶĐeƌŶaŶt les aĐtiǀitĠs de son administration même si les travaux ne se font pas dans son unité. En plus, en cas de travaux inter-unités les personnes savent mieux à qui parler pour échanger leur savoir, leurs expériences ou leurs idées.   
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RELATIONS AVEC LE PUBLIC    EVENEMENTS NATIONALEN OFFALLDAG Le 3 mai 2017, la deuxième édition du « nationalen Offalldag » a eu lieu au Ministère du 
dĠǀeloppeŵeŶt duƌaďle et des iŶfƌastƌuĐtuƌes. A Đette ŵaŶifestatioŶ Ƌui s’est inscrite dans le processus de préparation du nouveau plan national de gestion des déchets ont participé une soixantaine de personnes concernées par la gestion des déchets au Luxembourg. Deux présentations ont été faites concernant les aspeĐts de l’ĠĐoŶoŵie ĐiƌĐulaiƌe et de la gestion 
des teƌƌes d’eǆĐaǀatioŶ intégrés daŶs uŶ pƌojet uƌďaŶistiƋue, ĐeĐi à l’eǆeŵple du pƌojet « Wunne mat der Wooltz ». 
UŶe taďle ƌoŶde suƌ la gestioŶ des dĠĐhets et l’iŶtĠgƌatioŶ des aspeĐts de l’ĠĐoŶoŵie ĐiƌĐulaiƌe dans les projets communaux au Luxembourg a clôturée le « nationalen Offalldag . 

  CLEAN AIR DIALOGUE ENTRE LE LUXEMBOURG ET LA COMMISSION EUROPEENNE 
EŶ juiŶ ϮϬϭϳ l’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt a aĐtiǀeŵeŶt paƌtiĐipĠ au « Clean Air Dialogue » oƌgaŶisĠ d’uŶe paƌt paƌ le dĠpaƌteŵeŶt de l’EŶǀiƌoŶŶeŵeŶt du MiŶistğƌe du 
DĠǀeloppeŵeŶt duƌaďle et des IŶfƌastƌuĐtuƌes et le MiŶistğƌe de l’AgƌiĐultuƌe, de la VitiĐultuƌe 
et de la PƌoteĐtioŶ des ĐoŶsoŵŵateuƌs et de d’autƌe paƌt paƌ la CoŵŵissioŶ euƌopĠeŶŶe suƌ 
la ƋualitĠ de l’aiƌ au Luǆembourg.  
Les iŵpaĐts suƌ la ƋualitĠ de l’aiƌ des seĐteuƌs tƌaŶspoƌts ƌoutieƌs ;ĠŵissioŶs de NO2 et de 
paƌtiĐules fiŶesͿ, de l’agƌiĐultuƌe ;ĠŵissioŶs de NHϯͿ et de la ĐoŵďustioŶ de la ďioŵasse daŶs le secteur résidentiel (émissions de particules fines) ont fait l’oďjet des disĐussioŶs eŶ pƌĠseŶĐe 
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RELATIONS AVEC LE PUBLIC    des acteurs luxembourgeois. Le Clean Air Dialogue a constitué le point de départ des 
disĐussioŶs pouƌ ƌĠaliseƌ les oďjeĐtifs de la diƌeĐtiǀe ϮϬϭϲ/ϮϮϴϰ fiǆaŶt des plafoŶds d’ĠŵissioŶs à atteindre pour certains polluaŶts atŵosphĠƌiƋues jusƋu’eŶ ϮϬϮϬ et ϮϬϯϬ ;diƌeĐtiǀe NECͿ. UŶ 
pƌogƌaŵŵe ŶatioŶal de lutte ĐoŶtƌe la pollutioŶ atŵosphĠƌiƋue seƌa ĠlaďoƌĠ d’iĐi ϮϬϭϵ afiŶ de concrétiser les mesures additionnelles nécessaires à la réalisation de ces objectifs. STRATEGIE DE COMMUNICATION 
L’ĠlaďoƌatioŶ d’uŶ doĐuŵeŶt stƌatĠgiƋue pouƌ la ĐoŵŵuŶiĐatioŶ gĠŶĠƌale de l’AdŵiŶistƌatioŶ 
de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt a ĠtĠ eŶtaŵĠe loƌs de l’aŶŶĠe ϮϬϭϳ. Ce doĐuŵeŶt ƌepƌeŶd les gƌaŶdes lignes de la communication, les cibles et moyens de communication ainsi que la définition des 
puďliĐs Điďles, la stƌatĠgie ŵĠdias soĐiauǆ et la Đhaƌte gƌaphiƋue de l’Etat aiŶsi Ƌue la Đhaƌte 
gƌaphiƋue ĠlaďoƌĠe paƌ le seƌǀiĐe ƌelatioŶs puďliƋues pouƌ tout doĐuŵeŶt d’iŶfoƌŵatioŶ et de sensibilisation. La finalisation de ce document est prévue pour juillet 2018.  STRATEGIE MEDIAS SOCIAUX La stratégie médias sociaux fait partie de la stratégie de communication générale de 
l’AdŵiŶistƌatioŶ ŵais a ĠtĠ ĠlaďoƌĠ sĠpaƌĠŵeŶt de Đette deƌŶiğƌe. Elle dĠĐƌit de ŵaŶiğƌe plus 
pƌĠĐise l’utilisatioŶ et la gestioŶ des ƌĠseauǆ soĐiauǆ adŵiŶistƌĠs paƌ l’adŵiŶistƌatioŶ de 
l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt. Elle dĠĐƌit le ĐoŵpoƌteŵeŶt à adopteƌ loƌs de la fƌĠƋueŶtatioŶ aiŶsi Ƌu’uŶe charte de bonne conduite et les modalités pratiques en relation avec un média social.    
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AGRÉMENTS ET CERTIFICATIONS    AGRÉMENTS ET CERTIFICATIONS Le Service agréments et certifications a été créé dans le cadre de la réorganisation de 
l’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt et ƌegƌoupe esseŶtielleŵeŶt des aĐtiǀitĠs et/ou pƌoĐessus de support qui tombent dans les quatre Đhaŵps d’appliĐatioŶ suiǀaŶts : 

 SǇstğŵe ĐoŵŵuŶautaiƌe de ŵaŶageŵeŶt eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtal et d’audit ;EMASͿ 
 SǇstğŵe d’attƌiďutioŶ de laďel ĠĐologiƋue de l’UE ;EU EĐolaďelͿ 
 Systèmes de management (p. ex. qualité, environnement, sécurité) et démarche de mise en plaĐe au seiŶ de l’AdŵiŶistƌatioŶ de l’EŶǀiƌoŶŶeŵeŶt 
 OƌgaŶisŵes agƌĠĠs ;suiǀi d’oƌgaŶisŵes Ƌui disposeŶt d’uŶ agƌĠŵeŶt pouƌ 

l’aĐĐoŵplisseŵeŶt de tâĐhes teĐhŶiƋues d’Ġtude et de ǀĠƌifiĐatioŶ daŶs le doŵaiŶe de 
l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtͿ CERTIFICATIONS EMAS  EMAS est l’aďƌĠǀiatioŶ pouƌ «Environmental Management and Audit Scheme» et représente un système de management environnemental de l’UŶioŶ européenne basé sur une participation volontaire par des entreprises et organisations. Cette approche a comme objectif principal et stratégique de promouvoir 

l’aŵĠlioƌatioŶ des peƌfoƌŵaŶĐes eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtales de toutes les organisations dont les activités ont une incidence environnementale. CEREMONIE DE REMISE DES CERTIFICATS Une première cérémonie de remise de certificats a été organisée par le Ministère du Développement durable et des Infrastructures (MDDI) le 5 septembre 2017. Les institutions et organisations certifiées lors de cette cérémonie ont reçu un certificat témoignant leur engagement: 
 Commission Européenne 
 Parlement Européen 
 Couƌ de justiĐe de l’UŶioŶ euƌopĠeŶŶe 
 Cour des comptes européenne 
 SuperDrecksKëscht 
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AGRÉMENTS ET CERTIFICATIONS    CERTIFICATIONS ECOLABEL 

 
L’EU EĐolaďel eŶ taŶt Ƌue laďel ĠĐologiƋue de l'UŶioŶ euƌopĠeŶŶe est uŶe ƌĠfĠƌeŶĐe pouƌ les consommateurs qui souhaitent contribuer à une réduction de l'impact environnemental par l'achat de produits et/ou services respectueux de l'environnement. Le label peut être attribué 
à des pƌoduits et, depuis l’aŶ ϮϬϬϬ, ĠgaleŵeŶt à des seƌǀiĐes Ƌui se distiŶgueŶt des pƌoduits et services comparables par un impact environnemental réduit.  Ces produits et services doivent donc satisfaire à des critères fondés sur des preuves 
sĐieŶtifiƋues, eŶ teŶaŶt Đoŵpte des deƌŶiğƌes aǀaŶĐĠes teĐhŶologiƋues afiŶ d’assuƌeƌ la meilleure performance environnementale possible. CEREMONIE DE REMISE DES CERTIFICATS Une première cérémonie de remise de certificats a été organisée par le Ministère du Développement durable et des Infrastructures (MDDI) le 5 septembre 2017. Les institutions et organisations certifiées lors de cette cérémonie ont reçu un certificat témoignant leur engagement : 

 Camping Toodlermillen (LU/025/001) 
 Chemolux McBride (LU/015/001 x 8) 
 Tablettes lave-vaisselle de la marque Hofer alio eco 
 Tablettes lave-vaisselle de la marque COOP vivi verde 
 Tablettes lave-vaisselle de la marque ICA Basic 
 Tablettes lave-vaisselle de la marque Delhaize eco 
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AGRÉMENTS ET CERTIFICATIONS    
 Tablettes lave-vaisselle de la marque Colruyt Friss Green 
 Tablettes lave-vaisselle de la marque Esselunga lavastoviglie 
 Tablettes lave-vaisselle de la marque K-Menu 
 Tablettes lave-vaisselle de la marque COOP Classic ORGANISMES AGREES 

Le MiŶistƌe de l’EŶǀiƌoŶŶeŵeŶt peut attƌiďueƌ uŶ agƌĠŵeŶt à des peƌsoŶŶes phǇsiƋues et 
ŵoƌales Ƌui soŶt appelĠes à aĐĐoŵpliƌ diǀeƌses tâĐhes teĐhŶiƋues d’Ġtude et de ǀĠƌifiĐatioŶ dans le cadre de la pƌoteĐtioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt3. Parmi les travaux visés il y a par exemple la 
ƌĠalisatioŶ d'ĠǀaluatioŶs d’iŶĐideŶĐes suƌ l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt, des audits eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtauǆ, des expertises, des enquêtes et des recherches, ou bien des réceptions de travaux, des révisions techniques, des mesurages ou des analyses. AGREMENTS DE PERSONNES MORALES OU PHYSIQUES En 2017, quelque 55 personnes physiques ou morales ont été agréées au titre de la loi du 21 avril 1993 pour l'accomplissement de travaux dans ces domaines.  La liste des personnes agréées peut être téléchargée du site de l'Administration de l'environnement: http://environnement.public.lu/fr/emweltprozeduren/Aides/Organismes_agrees.html  AGREMENTS DE CONSEILLERS EN ENERGIE Des aides financières peuvent être accordées aux particuliers pour les services de conseil en 
ĠŶeƌgie et d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt poŶĐtuel de la ŵise eŶ œuǀƌe des tƌaǀauǆ d’assaiŶisseŵeŶt énergétique durable de ďâtiŵeŶts utilisĠs à des fiŶs d’haďitatioŶ4. Pour recevoir de telles aides financières, les conseillers en énergie engagés doivent être agréés au titre de la loi du 21 avril 
ϭϵϵϯ ƌelatiǀe à l’agƌĠŵeŶt de peƌsoŶŶes. En 2017 quelque 90 conseillers en énergie ont été agréés.   
                                                           3 Par la loi du Ϯϭ aǀƌil ϭϵϵϯ ƌelatiǀe à l’agƌĠŵeŶt de peƌsoŶŶes daŶs le doŵaiŶe de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt 4 Par la loi du 23 décembre 2016 Ƌui iŶstitue uŶ ƌĠgiŵe d’aides pouƌ la pƌoŵotioŶ de la duƌaďilitĠ, de 
l’utilisatioŶ ƌatioŶŶelle de l’ĠŶeƌgie et des ĠŶeƌgies ƌeŶouǀelaďles daŶs le doŵaiŶe du logeŵeŶt. 

http://environnement.public.lu/fr/emweltprozeduren/Aides/Organismes_agrees.html
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AGRÉMENTS ET CERTIFICATIONS    La liste des conseillers agréés peut être consultée sur le site de l'Administration de l'environnement: http://environnement.public.lu/fr/emweltprozeduren/Aides/Organismes_agrees.html MANAGEMENT DE QUALITE SYSTEME DE MANAGEMENT DE LA QUALITE ISO 9001:2015   Les mesures arrêtées par deux directives européennes concernant la qualité 
de l’aiƌ5 ǀiseŶt, eŶtƌe autƌe, d’aŵĠlioƌeƌ la suƌǀeillaŶĐe et l’ĠǀaluatioŶ de la 
ƋualitĠ de l’aiƌ, Ǉ Đoŵpƌis eŶ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe les ƌetoŵďĠes de polluaŶts, et de fournir des informations au public. Pour satisfaire aux exigences des diƌeĐtiǀes pƌĠĐitĠes, l’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt a décidé en 2016 de prendre les mesures requises eŶ ǀue de la ŵise eŶ plaĐe d’uŶ sǇstğŵe de management de la qualité (SMQ) selon ISO 9001:2015 pour des réseaux de mesures destinés à 

suƌǀeilleƌ la ƋualitĠ de l’aiƌ aŵďiaŶt et gĠƌĠs paƌ le gƌoupe « Mesurages et analyses » de l’uŶitĠ « SuƌǀeillaŶĐe et ĠǀaluatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt ». Audit de diagnostic qualité  
Au Đouƌs de l’aŶŶĠe ϮϬϭϳ oŶt eu lieu toute uŶ sĠƌie d’aĐtioŶs ĐoŶĐeƌŶaŶt le sǇstğŵe de 
ŵaŶageŵeŶt de la ƋualitĠ doŶt pƌĠĐĠdĠ d’uŶ audit de diagnostic qualité (évaluation de la situatioŶ paƌ uŶ ĐoŶsultaŶtͿ fiŶ ϮϬϭϲ. EŶ pƌatiƋue, il s’agit d’uŶe ĠǀaluatioŶ de la situatioŶ paƌ un consultant. En février, les conclusions du diagnostic qualité ont été présentées au personnel concerné. Formation ISO 9001:2015 De mi-février à fin mars, une formation ISO 9001 :2015 sur le système de management de la qualité a été organisé à laquelle ont participé 24 ageŶts de l’adŵiŶistƌatioŶ, dont les 3 membres de la direction. 
AssistaŶĐe pouƌ la ŵise eŶ plaĐe d’uŶ SMQ 
                                                           5 Directive 2008/50/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 2008 concernant la ƋualitĠ de l’aiƌ aŵďiaŶt 
et uŶ aiƌ puƌ pouƌ l’Euƌope aiŶsi Ƌue la diƌeĐtiǀe ;UEͿ ϮϬϭϱ/ϭϰϴϬ du Ϯϴ août ϮϬϭϱ ŵodifiaŶt plusieuƌs aŶŶeǆes de la directive 2008/50/CE 

http://environnement.public.lu/fr/emweltprozeduren/Aides/Organismes_agrees.html
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AGRÉMENTS ET CERTIFICATIONS    
EŶ paƌtiƌ d’aǀƌil ϮϬϭϳ, uŶe ĐoŵŵaŶde pouƌ l’assistaŶĐe du pƌojet SMQ seloŶ ISO ϵϬϬϭ:ϮϬϭϱ a 
ĠtĠ iŶtƌoduite. CoŶĐƌğteŵeŶt Đette offƌe ĐoŵpƌeŶd uŶe pƌĠseŶtatioŶ du plaŶ d’aĐtioŶ, uŶe revue et une validation du SMQ. De mai à décembre 2017, 16 réunions du groupe de travail ISO 9001:2015 avec le consultant 
oŶt eu lieu. L’aǀaŶĐeŵeŶt du pƌojet est eŶ ƌelatioŶ diƌeĐt aǀeĐ la dispoŶiďilitĠ du peƌsoŶŶel impliqué, c. à d. des 6 membres du groupe « Mesurages et analyses » de l’uŶitĠ « Surveillance 
et ĠǀaluatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt » et en grande partie aussi du ƌespoŶsaďle de l’uŶitĠ.  Considérant la multitude des tâches, activités, projets à assumer par un effectif très réduit de 
peƌsoŶŶes ĐoŶĐeƌŶĠes et ĐoŵpĠteŶtes, il faut Ƌualifieƌ le pƌogƌğs et l’aǀaŶĐeŵeŶt des tƌaǀauǆ comme étant bons. Il est bien évidemment clair que la situation au niveau des ressources 
dispoŶiďles Ŷ’est pas optiŵale et Ŷe faǀoƌise guğƌe uŶe ŵise eŶ plaĐe plus ƌapide d’uŶ sǇstğŵe de management de la qualité. 
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PROJETS JURIDIQUES    PROJETS JURIDIQUES 
Les pƌojets juƌidiƋues de l’AdŵiŶistƌatioŶ peuvent être divisés en trois grandes catégories, à savoir  

 l’ĠlaďoƌatioŶ d’aĐtes juƌidiƋues : l’ĠlaďoƌatioŶ des teǆtes de lois et de ƌğgleŵeŶts grand-duĐauǆ daŶs l’eŶseŵďle des doŵaiŶes de ĐoŵpĠteŶĐe de l’AdŵiŶistƌatioŶ, aiŶsi que leur suivi dans le cadre de la procédure législative et règlementaire. 
 le traitement des recours contentieux et non-contentieux contre les décisions administratives prises par le ministre ayant l'Environnement dans ses attributions et les règlements grand-ducaux tombant dans son domaine de compétence. 
 le conseil juridique : Le service juridique (SJ) assiste en tant que conseil juridique toutes les autres unités et services dans le cadre de leur travail respectif. Il porte ainsi 

assistaŶĐe eŶ ƌĠpoŶdaŶt auǆ ƋuestioŶs d’oƌdƌe juƌidiƋue Ƌui se posent dans les différents domaines de compétence et collabore dans la mise en place de lignes directrices. Ce travail inclut la coopération en matière des décisions administratives 
iŶdiǀiduelles, la ƌĠalisatioŶ de Ŷotes et d’aǀis juƌidiƋues et la paƌtiĐipation à de nombreuses réunions, groupes de travail  et concertations.   

   

12 projets ont été finalisés, dont 4 lois et 8 règlements grand-ducaux 
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PROJETS JURIDIQUES    ELABORATION DES ACTES JURIDIQUES Ce travail englobe la transposition en droit national des directives européennes dans le 
doŵaiŶe de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt et la ŵise eŶ plaĐe des iŶstƌuŵeŶts juridiques nécessaire pour 
assuƌeƌ l’appliĐatioŶ ĐoŶfoƌŵe des ƌğgleŵeŶts et dĠĐisioŶs euƌopĠeŶŶes. 
Au Đouƌs de l’aŶŶĠe ϮϬϭϳ oŶt aiŶsi ĠtĠ fiŶalisĠs et adoptĠs ĐeƌtaiŶs pƌojets dĠposĠs au Đouƌs 
de l’aŶŶĠe pƌĠĐĠdeŶte et oŶt ĠtĠ ƌĠdigĠs uŶe ƋuiŶzaiŶe de Ŷouveaux textes normatifs, dans 
des doŵaiŶes aǇaŶt tƌait soit à l’oƌgaŶisatioŶ de l’AdŵiŶistƌatioŶ elle-même, soit aux domaines de compétence de celle-ci. Le projet le plus ambitieux et chronophage constituait certainement le projet de loi relative aux sols.  Celui-ci a été finalisé en 2017 et a été approuvé par le Conseil de Gouvernement en décembre de cette même année.   LOI DU 21 MARS 2017 RELATIVE AUX EMBALLAGES ET AUX DECHETS D’EMBALLAGES 
Le ϭϵ jaŶǀieƌ ϮϬϭϳ la loi ƌelatiǀe auǆ eŵďallages et auǆ dĠĐhets d’emballages a été votée à la Chambre des Députés. Cette loi vise prioritairement à transposer en droit national la Directive 2015/720/UE du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne la réduction de la consommation de sacs en plastique légers à usage unique. Ainsi, à partir du 31 décembre 2018 la distribution gratuite des sacs en plastique est interdite dans les points de vente.  Depuis le 1er avril 2017 la responsabilité en matière des emballages de service incombe aux producteurs, respectivement aux importateurs de ces emballages.  La loi prévoit des amendes administratives qui peuvent être infligées par le Ministre. Une 
pƌeŵiğƌe ǀeƌsioŶ d’uŶ Đatalogue des ŵoŶtaŶts ƌespeĐtifs a ĠtĠ ĠlaďoƌĠe.   PROJET DE LOI SUR LA PROTECTION DES SOLS ET LA GESTION DES SITES POLLUES Après 3 années de concertation avec les acteurs concernés, le texte de projet de loi adapté en fonction des réactions recueillies a été discuté au sein du Conseil de Gouvernement le 13 décembre 2017. Le texte final contient deux volets principaux : un volet préventif axé sur la protection des sols au sens stricte et un volet curatif qui décrit les principes de gestion des sites potentiellement pollués ou pollués.  Pour le volet « protection des sols » au sens stricte, la loi fournit un cadre pour canaliser les 
disĐussioŶs iŵpoƌtaŶtes à ŵeŶeƌ aǀeĐ l’eŶseŵďle des aĐteuƌs ĐoŶĐeƌŶĠs paƌ les sols ou leuƌ 
pƌoteĐtioŶ daŶs les aŶŶĠes à ǀeŶiƌ. L’ĠlĠŵeŶt pƌiŶĐipal de Đe volet est l’oďligatioŶ d’Ġtaďliƌ uŶ plan national de protection du sol. 
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PROJETS JURIDIQUES    Pour le volet « gestion de sites pollués », le projet de loi vise en premier lieu à combler le manque de transparence et de sécurité juridique qui existe dans le dispositif légal en vigueur. Celui-ci se base majoritairement sur les législations relatives aux établissements classés et celles relatives aux déchets.  Pour les exploitations en cours, la loi relative aux établissements classés permet 
d’iŵplĠŵeŶteƌ le pƌiŶĐipe du pollueuƌ-paǇeuƌ au ŵoŵeŶt de la ĐessatioŶ d’aĐtiǀitĠs. Pouƌ les terrains où il y avait des activités potentiellement polluantes dans le passé, par contre, la 
situatioŶ est ďeauĐoup plus Đoŵpleǆe. L’aǀaŶt-projet de loi se base sur le concept du « risk based land management6 » Ƌui est ĐoŶsidĠƌĠ Đoŵŵe Ġtat de l’aƌt daŶs la plupaƌt des législations existantes. 
AfiŶ d’optiŵiseƌ la pƌise eŶ Đhaƌge de la ƌĠalitĠ des pollutioŶs histoƌiƋues eǆistaŶtes, 
l’appƌoĐhe pƌĠǀue paƌ le projet de loi tient compte des questions suivantes : 

 Quels sont les sites concernés ?  
 Quand est-ce que la question de la pollution éventuelle doit-elle être adressée ? 
 A Ƌui iŶĐoŵďe la ƌespoŶsaďilitĠ d’adƌesseƌ la ƋuestioŶ de la pollutioŶ ĠǀeŶtuelle ? 
 Comment est-ce que cette prise en charge doit-elle se dérouler ? En répondant à ces questions, la future loi fournira un cadre transparent avec une prévisibilité accrue pour tous les acteurs concernés par la question des sites (potentiellement) pollués.  MODIFICATION DU REGLEMENT GRAND-DUCAL RELATIF AUX REDEVANCES EN MATIERES DE PRODUITS BIOCIDES En raison de certaines modifications procéduƌales et suƌ ďase de l’eǆpĠƌieŶĐe aĐƋuise, uŶe modification du règlement grand-ducal relatif aux redevances en matières de produits biocides 

s’Ġtait aǀĠƌĠ ŶĠĐessaiƌe. Ce ƌğgleŵeŶt ŵodifiĠ a ĠtĠ puďliĠ eŶ août ϮϬϭϳ7. 
                                                           6 http://www.eugris.info/newsdownloads/final%20report%20clarinet.pdf 7 Règlement grand-ducal modifié du 4 septembre 2015 déterminant les redevances de traitement en matière de produits biocides : http://legilux.public.lu/eli/etat/leg/rgd/2015/09/04/n2/jo   

http://legilux.public.lu/eli/etat/leg/rgd/2015/09/04/n2/jo
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PROJETS JURIDIQUES    CHANGEMENTS DE LA LOI MODIFIEE DU 10 JUIN 1999 RELATIVE AUX ETABLISSEMENTS CLASSES, DITE « COMMODO » Durant les mois de mars, avril et août 2017, la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés, dite « commodo » a suďi d’iŵpoƌtaŶts ĐhaŶgeŵeŶts Ƌui s’iŶsĐƌiǀeŶt essentiellement dans le contexte de la simplification administrative.  Outre la communication 
de Đes ĐhaŶgeŵeŶts auǆ paƌties pƌeŶaŶtes ;Đhaŵďƌes pƌofessioŶŶelles, ďuƌeau d’ĠtudesͿ, 
l’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt a iŶfoƌŵĠ plus de ϰϬϬ eǆploitaŶts iŶdiǀiduelleŵeŶt en mettant à leur disposition les documents nécessaires pour se conformer. Ces documents ainsi 
Ƌu’uŶe fiĐhe eǆpliĐatiǀe des ĐoŶsĠƋueŶĐes des ĐhaŶgeŵeŶts oŶt ĠgaleŵeŶt ĠtĠ ŵis à disposition sur internet.   REGLEMENT GRAND-DUCAL CONCERNANT LA QUALITE DES CARBURANTS Un projet de règlement grand-ducal a été élaboré transposant la directive (UE) 2015/652 du 20 avril 2015 établissant des méthodes de calcul et des exigences de déclaration au titre de la directive 98/70/CE concernant la qualité de l'essence et des carburants diesel en droit national. Ce projet instaure une procédure de contrôle et de suivi de la réduction des gaz à 
effet de seƌƌe suƌ l’eŶseŵďle de ĐǇĐle de ǀie des ĐaƌďuƌaŶts d’au ŵoiŶs ϲ% jusƋu’eŶ ϮϬϮϬ.  
DECHETS D’EMBALLAGES La gestion des emballages et des déchets d'emballages au Luxembourg est déterminée par la loi du 21 mars 2017 relative aux emballages et aux déchets d'emballages.  En 2017, plusieurs réunions ont eu lieu entre les importateurs des emballages de service, 
Valoƌluǆ asďl et l’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt, afiŶ de dĠteƌŵiŶeƌ Đe Ƌui est uŶ emballage de service ou non. De plus, les nouvelles modalités de déclaration ont été déterminées.   
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PROJETS JURIDIQUES    TRAITEMENT DES RECOURS  
Les ƌeĐouƌs ĐoŶteŶtieuǆ de l’aŶŶĠe ϮϬϭϳ aǇaŶt suscité une attention particulière étaient celles dirigés contre le règlement grand-ducal du 18 décembre 2015 relatif  aux  avertissements  taxés  déterminant  les  
ŵodalités  d’appliĐatioŶ  de l’aveƌtisseŵeŶt taxé et établissant un catalogue des 
ĐoŶtƌaveŶtioŶs souŵises à l’aveƌtissement taxé prévu par la loi modifiée du 21 mars 2012 relative aux déchets (n° 37.697 et n°37.698) 
aloƌs Ƌu’ils oŶt ĠtĠ poƌtĠs deǀaŶt la Couƌ constitutionnelle, où ils sont  actuellement 
peŶdaŶt et eŶ atteŶte d’uŶ aƌƌġt.    CONSEIL JURIDIQUE Ce volet occupe, en raison de la pluralité et de la diversité des matières pour lesquelles 

l’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt est ĐoŵpĠteŶte, uŶe plaĐe iŵpoƌtaŶte daŶs le tƌaǀail quotidien.  
L’assistaŶĐe juƌidiƋue pƌĠĐitĠe ǀise ŶoŶ seuleŵeŶt les doŵaiŶes ƌelaǀaŶt du droit 
eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtal, ŵais ĠgaleŵeŶt les aspeĐts juƌidiƋues de l’oƌgaŶisatioŶ iŶteƌŶe et du 
foŶĐtioŶŶeŵeŶt de l’AdŵiŶistƌatioŶ eŶ taŶt Ƌue telle.   

Explications/Définitions Les recours contentieux, Đ’est-à-dire ceux qui sont portés devant les juridictions administratives, sont traités exclusivement par le service juridique, le cas échéant en collaboration avec les services concernés et les experts spécialisés pour les questions 
d’oƌdƌe teĐhŶiƋue. Les recours non-contentieux  sont généralement traités par les services respectifs, toutefois dans la majorité des cas après concertation avec le service juridique. 
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PROJETS INFORMATIQUES    PROJETS INFORMATIQUES Dans un contexte de forte transformation ;Digital Lëtzeďueƌg,…Ϳ, le sǇstğŵe d’information prend une place de plus en plus stratégique dans la chaîne de valeurs de l’AdŵiŶistƌatioŶ de 
l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt. Le sǇstğŵe d’iŶfoƌŵatioŶ est désormais présent dans tous les métiers de 
l’administration, et au‐delà ;iŶteƌaĐtioŶs de l’adŵiŶistƌatioŶ avec les citoyens, les entreprises et autres parties prenantes). Rattaché à la direction, le service informatique ŵodeƌŶise et dĠploie le sǇstğŵe d’iŶfoƌŵatioŶ 
de l’adŵiŶistƌatioŶ. CeĐi eŶ ǀue d’aŵĠlioƌeƌ sa productivité, de gérer les interconnexions et 
d’optiŵiseƌ et de sĠĐuƌiseƌ ses sǇstğŵes. De même, le service informatique est partenaire dans l'analyse et la réalisation des besoins tant au niveau des équipements ou du matériel informatique que des logiciels et applications développées sur mesure.   
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PROJETS INFORMATIQUES    RECENSEMENT DES BESOINS EN SYSTEMES ET SOLUTIONS INFORMATIQUES PAR LES UNITES ET SERVICES DE 
L͛ADMINISTRATION DE L͛ENVIRONNEMENT 
L’AEV a fait appel à une société spécialisée dans le domaine, afin de recenser les besoins en 
solutioŶs iŶfoƌŵatiƋues et les poiŶts d’iŶsatisfaĐtioŶ aupƌğs des uŶitĠs et des seƌǀiĐes de 
l’adŵiŶistƌatioŶ. Le ďut Ġtait de ǀĠƌifieƌ l’adĠƋuatioŶ des sǇstğŵes iŶfoƌŵatiƋues auǆ ďesoiŶs des agents, suite aux modifications structurelles opérées par la réorganisation. Les informations récoltées ont été compilées dans un recueil de suggestions qui a mené à des ajouts et autres adaptations du programme de travail du service informatique. REVISION DES PROFILS ET DES DESCRIPTIONS DES POSTES DU SERVICE INFORMATIQUE 
L’eǆeƌĐiĐe du ƌeĐeŶseŵeŶt des ďesoiŶs a ŵoŶtƌĠ Ƌue la ƌĠpaƌtitioŶ des ƌôles et tâĐhes au seiŶ du service informatique ne suffit plus pour satisfaire aux nouveaux besoins et aux attentes des 
ageŶts de l’adŵiŶistƌatioŶ. Pouƌ pouǀoiƌ eŶdosseƌ ses nouvelles responsabilités, les descriptions des postes du SI ont été réévaluées et adaptées à la nouvelle situation. Cet exercice est en phase de finalisation. 
MIS EN PLACE D͛UN LOGICIEL DE GESTION DES DEMANDES DE SUPPORT 
Toujouƌs daŶs l’espƌit d’aŵĠlioƌatioŶ de soŶ seƌǀiĐe aupƌğs des ageŶts de l’adŵiŶistƌatioŶ, le SI a mis en place un outil de suivi et de gestion des demandes de support. 
OUIL DE RECHERCHE D͛INFORMATIONS ENVIRONNEMENTALES CENTRALISE Suite à la réorganisation, un dossier environnemental peut être traité par des agents se retrouvant dans différentes unités. Les éléments de réponse se trouvent généralement dans 
uŶe appliĐatioŶ assoĐiĠe à uŶ seul ŵĠtieƌ. Dğs loƌs, les ageŶts des autƌes uŶitĠs Ŷ’oŶt pas aĐĐğs à ces informations. Le service informatique a développé un outil centralisé permettant à tout 
ageŶt d’eǆtƌaiƌe les données nécessaires à ses activités, des différentes applications métiers, sans pour autant devoir y accéder. L’outil a été créé en vue de permettre de consolider les informations stockées dans différentes applications, dans une seule réponse.    
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PROJETS INFORMATIQUES    OUTIL DE RECHERCHE ET D͛INDEXATION DE FICHIERS 
L’adŵiŶistƌatioŶ possğde aĐtuelleŵeŶt plus de Ϯ.000.000 fichiers et documents répartis sur plusieurs serveurs de fichiers. Avec une volumétrie pareille, il est de plus en plus difficile 
d’aĐĐĠdeƌ ƌapideŵeŶt à l’iŶfoƌŵatioŶ ŶĠĐessaiƌe pouƌ ƌĠagiƌ à uŶe pƌoďlĠŵatiƋue doŶŶĠe. Pour pallier à ce problème, le service informatique a mis en place, fin 2017, un moteur de recherche. Ce dernier permet auǆ ageŶts de l’adŵiŶistƌatioŶ de laŶĐeƌ des ƌeĐheƌĐhes Google-like. 
CREATION D͛UNE APPLICATION WEB DE GESTION DES ORGANISMES AGREES Le service agréments et certifications a sollicité le service informatique afin de développer une application lui permettant de gérer plus efficacement les certificats et agréments délivrés aux entreprises. Cette nouvelle application sera basée sur les technologies Web et assurera la gestion et la publication des certificats et agréments. De même, elle suivra le principe du « once only » ;ƌatioŶalisatioŶ et stoĐkage de l’iŶfoƌŵatioŶ à uŶ seul eŶdƌoitͿ. Des iŶteƌfaĐes de type web service seront développées, permettant aux autres applications métiers de récupérer les informations nécessaires à leur propres finalités. CREATION D͛UNE APPLICATION MOBILE DE GESTION DES RAPPORTS DES INSTALLATIONS DE CHAUFFAGE 
L’uŶitĠ peƌŵis et suďsides est à l’oƌigiŶe de la ĐƌĠatioŶ d’uŶe appliĐatioŶ ŵoďile peƌŵettaŶt, aux professionnels du secteur, de créer un rapport digital de vérification des installations de 
Đhauffage staŶdaƌdisĠ et de le tĠlĠĐhaƌgeƌ aupƌğs de l’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt. Loƌs de cette première phase, le service informatique apporte ses conseils et son expertise technique au prestataire retenu. Dans une phase ultérieure, le service informatique sera amené à développer les interfaces entre la plateforme de dépôt des rapports et les applications métier devant les traiter. VEILLE TECHNOLOGIQUE (PROJET PILOTE) Rester au courant des nouveautés (rapports, études, articles spécialisés, etc.) est primordial 
pouƌ les eǆpeƌts des diffĠƌeŶts doŵaiŶes Đouǀeƌts paƌ l’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt. 
AǀeĐ l’eŶǀeƌguƌe aĐtuelle d’IŶteƌŶet ;souƌĐe pƌiŶĐipale d’iŶfoƌŵatioŶsͿ, uŶ suiǀi eǆhaustif et manuel est impossible. Le service agréments et certifications a lancé un projet informatique visant à mettre en place un outil de suivi de sites Internet particulièrement intéressants pour 
l’adŵiŶistƌatioŶ. L’outil tƌaƋue les ŵodifiĐatioŶs/ĠǀolutioŶs de Đes sites et fait uŶe pƌĠ-analyse 
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PROJETS INFORMATIQUES    afin de déterminer si les modifications sont pertinentes pour les experts. Un rapport régulier 
est Ġŵis paƌ l’outil aǀeĐ tous les aƌtiĐles iŶtĠƌessaŶts tƌouǀĠs. Le service informatique a contribué au succès de ce projet pilote en apportant son expertise technique. Le seƌǀiĐe iŶfoƌŵatiƋue seƌa ƌespoŶsaďle de l’iŶfƌastƌuĐtuƌe de puďliĐatioŶ des résultats (Intranet). MEDIUM COMBUSTION PLANTS Suite à la directive européenne 2015/2193, les installations de combustion moyennes sont désormais soumises à une autorisation et un enregistrement. Ces installations sont trop puissantes pour être couvertes par le registre des installations de chauffage résidentielles, mais (pour la plupart) pas assez puissantes pour être couvertes par la procédure Commodo. Une nouvelle application a donc été nécessaire pour prendre en charge ces installations intermédiaires. Elle est en cours de développement. PROJETS INITIES AVANT LE 1IER JANVIER 2017 Le service informatique a continué le développement de projets démarrés avant 2017. Ce sont entre autres : 

 Le dĠǀeloppeŵeŶt d’uŶe appliĐatioŶ de gestioŶ iŶtĠgƌĠe aǀeĐ soŶ pƌojet pilote BECKS. 
 Le dĠǀeloppeŵeŶt de l’outil e_RA ;gestioŶ des ƌappoƌts aŶŶuels [eŶĐodage, validation], gestion des autorisations de transport/traitement de déchets) 
 Le développeŵeŶt d’uŶe appliĐatioŶ de gestioŶ des suďsides   
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SUBSTANCES CHIMIQUES ET PRODUITS    SUBSTANCES CHIMIQUES ET PRODUITS 
L’Unité « substances chimiques et produits » (USCP)  regroupe les tâches qui couvrent la législation en relation avec les substances chimiques et produits.  Ces tâches regroupent entre autres de préparer des campagnes de contrôle, de réaliser (via LNS ou autres laboratoiresͿ et d’iŶteƌpƌĠteƌ des aŶalǇses, ainsi que d’assuŵeƌ le soutieŶ technique et scientifique dans les processus décisionnels politiques en matière de substances chimiques et de produits. 
Ces tƌaǀauǆ s’iŶtğgƌeŶt daŶs les ŵissioŶs de l’Unité de protéger la santé humaine et 
l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt ĐoŶtƌe les suďstaŶĐes daŶgeƌeuses; de ĐoŶtƌôleƌ le ƌespeĐt des dispositioŶs légales et réglementaires ainsi que des autorisatioŶs; d’assuŵeƌ la suƌǀeillaŶĐe du ŵaƌĐhĠ et 
de ĐoŶtƌiďueƌ à l’utilisatioŶ ƌatioŶŶelle des pƌoduits ĐhiŵiƋues.  
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SUBSTANCES CHIMIQUES ET PRODUITS    CAMPAGNES DE CONTROLE Une des tâches principales de l’UŶitĠ est le contrôle du respect des dispositions légales et réglementaires relevant de sa compétence. Dans ce contexte, la surveillance des substances, des mélanges et des articles qui sont mis à disposition sur le marché luxembourgeois revêt une grande importance. Elle contribue à tenir les substances et produits non conformes ou dangereux à l’ĠĐaƌt du ŵaƌĐhĠ et de renforcer la protection de la santé humaine et de 
l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt ĐoŶtƌe les ƌisƋues Ƌue peuǀeŶt eŶgeŶdƌeƌ les pƌoduits ĐhiŵiƋues. CONTROLE DE SUBSTANCES RESTREINTES (REACH-EN-FORCE-4)   Le projet communautaire « Restrictions » (REACH-EN-FORCE-4) est ĐooƌdoŶŶĠ paƌ l’AgeŶĐe européenne des produits chimiques (ECHA) et poursuit le but de contrôler la conformité de substances, mélanges ou articles à 14 restrictions spécifiques du règlement REACH, comme par exemple certains phtalates et métaux lourds, le benzène et le toluène. 98 échantillons (bijoux, colles, articles en cuir, jouets) oŶt ĠtĠ ĐolleĐtĠs paƌ l’AdŵiŶistƌatioŶ de 
l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt daŶs ϭϲ ŵagasiŶs et poiŶts de ǀeŶte diffĠƌeŶts au Luǆeŵďouƌg. Le Laboratoire national de santé (LNS) a ensuite procédé aux analyses des articles. 
Loƌs de Đes ĐoŶtƌôles, l’AEV a dĠǀoilĠ uŶ seul pƌoduit ŶoŶ-conforme, à savoir une trousse de toilette en cuir dont la concentration en chrome est trop élevée. Par conséquent, une seule interdiction de vente a été émise. CONTROLE DE JOUETS EN PLASTIQUE (PROSAFE)   
DaŶs le Đadƌe de l’aĐtioŶ ĐoŵŵuŶe TOYS-JAϮϬϭϱ de PROSAFE, l’AdŵiŶistƌatioŶ de 
l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt a paƌtiĐipĠ à uŶ pƌojet de ĐoŶtƌôle suƌ les jouets eŶ plastiƋue. Ces ĐoŶtƌôles ont porté principalement sur les plastifiants dans les poupées en plastiques, les jouets gonflables et les jouets de bain. L’utilisatioŶ de Đes suďstaŶĐes est liŵitĠe paƌ la lĠgislatioŶ européenne concernant les produits de consommation, y compris les jouets. De ce fait, 
l’oďjeĐtif de l’aĐtioŶ ĐoŵŵuŶe est de ǀĠƌifieƌ si Đes ƌestƌiĐtioŶs soŶt ĐoƌƌeĐteŵeŶt ƌespeĐtĠes et de prendre des mesures contre les produits non- conformes. 
L’AEV a aŶalǇsé 12 articles achetés dans 4 magasins. 14 analyses différentes ont été réalisées sur chaque article. Au niveau communautaire, un nombre total de 255 jouets en plastique ont été contrôlés. Dans ce contexte, une seule non-conformité a été détectée au Luxembourg dans un jouet de bain.   
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SUBSTANCES CHIMIQUES ET PRODUITS    CONTROLE DE CABLES AU NIVEAU NATIONAL  Dans le cadre de la directive RoHS (Restriction of Hazardous Substances), l’Administration de l’environnement a procédé aux contrôles de la composition chimique de câbles vendus dans les magasins au Luxembourg. Six échantillons de câbles différents ont été prélevés. Lors des analyses, la composition chimique a été déterminée sur les parties extérieures et intérieures des câbles. Au total, 21 analyses ont été réalisées afin de vérifier la conformité selon la directive RoHS (2011/65/EU), dont 6 sur les parties extérieures et 15 sur les parties intérieures de câbles prélevés. 
Les ƌĠsultats d’aŶalǇse de Đadŵiuŵ, ploŵď, ŵeƌĐuƌe ;HgͿ, Đhƌoŵe heǆaǀaleŶt, polǇďƌoŵoďi- phényles et polybromodiphényléthers sont conformes aux limites de la directive RoHS. PROJET PHARE - CONTROLE DE PRODUITS BIOCIDES REPULSIFS   L’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt a effeĐtuĠ des ĐoŶtƌôles de ĐoŶfoƌŵitĠ des pƌoduits biocides répulsifs  par rapport aux dispositions du règlement « Biocides ». Les produits biocides visés par ces contrôles étaient notamment des sprays, gels, lotions, bracelets ou lingettes 
destiŶĠs à ƌepousseƌ les ŵouĐhes, ŵoustiƋues, tiƋues, guġpes ou pouǆ Đhez l’hoŵŵe ŵais 
aussi Đhez les aŶiŵauǆ ;ĐhieŶs, Đhats, Đheǀauǆ,…Ϳ. 

 Les contrôles ont porté sur la conformité des étiquettes et sur la conformité au niveau des notifications et des autorisations nationales requises pour les produits biocides. Au total, 
l’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt a ĐoŶtƌôlĠ ϭϲ suƌfaĐes de ǀeŶte, doŶt des phaƌŵaĐies, 
ŵagasiŶs d’ĠƋuitatioŶ et des gƌaŶdes suƌfaĐes.   



 

41 

SUBSTANCES CHIMIQUES ET PRODUITS    La plupart des surfaces de vente mettait à disposition des produits biocides présentant des non-conformités. Au total, 92 produits biocides répulsifs ont été examinés par rapport aux points suivants: 
 Identification des produits biocides (nom du produit, revendications biocides, substances actives biocides) 
 PƌĠseŶĐe d’uŶe autoƌisatioŶ/ŶotifiĐatioŶ du pƌoduit ďioĐide. 
 CoŶfoƌŵitĠ de l’ĠtiƋuette paƌ ƌappoƌt à l’aƌtiĐle ϲϵ du ƌğgleŵeŶt BPR ;CLP + EǆtƌasͿ. 

Pouƌ ϰϯ des pƌoduits ĐoŶtƌôlĠs, les ageŶts de l’adŵiŶistƌatioŶ oŶt relevé des non-conformités au niveau des autorisations/ notifications de mise sur le marché.  Finalement, seulement sept produits sur un total de 43 produits non-conformes ont été mis en conformité par rapport à la législation en vigueur. De ce fait, les 36 produits restants ont dû être récupérés ou éliminés. Tous les autres produits répulsifs (49 produits) étaient conformes 
auǆ lĠgislatioŶs, ŶotaŵŵeŶt au Ŷiǀeau de l’ĠtiƋuetage et de l’autoƌisatioŶ de ŵise suƌ le marché. CONTROLE DES FICHES DE DONNEES ETENDUES (CONTROLES EN COURS) 
L’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt paƌtiĐipe aĐtuelleŵeŶt au pƌojet ĐoŵŵuŶautaiƌe REACH-EN-FORCE 5 (REF-ϱͿ suƌ les fiĐhes de doŶŶĠes ĠteŶdues, les sĐĠŶaƌios d’eǆpositioŶ et les conditions opérationnelles y liées. Dans ce cadre, 4 eŶtƌepƌises soŶt iŶspeĐtĠes paƌ les ageŶts de l’AEV. Loƌs des iŶspeĐtioŶs, les 
ageŶts de l’AEV soŶt aĐĐoŵpagŶĠs paƌ les ageŶts de l’IŶspeĐtioŶ du tƌaǀail et des mines afin de contrôler les aspects liés à la sécurité des travailleurs. CONTROLE DE PANNEAUX ISOLANTS (CONTROLES EN COURS) Les agents de l’UŶitĠ Substances chimiques et Produits ont procédé au contrôle de plusieurs magasins afin de vérifier la composition chimique de panneaux isolants vendus dans ces derniers. En plus, l’AdŵiŶistƌatioŶ vérifie si les articles ne contiennent pas de substances 
eǆtƌġŵeŵeŶt pƌĠoĐĐupaŶtes Ƌui figuƌeŶt à l’aŶŶeǆe XIV (inventaire des substances soumises à 
la pƌoĐĠduƌe d’autoƌisatioŶͿ ou à l’aŶŶeǆe XVI ;ƌestƌiĐtioŶsͿ du ƌğgleŵeŶt euƌopĠeŶ REACH Ŷ° 1907/2006. Les analyses sont en cours.   
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SUBSTANCES CHIMIQUES ET PRODUITS    COLLABORATION AVEC L’ADMINISTRATION DES DOUANES ET ACCISES (CONTROLES EN COURS) Dans le contexte de la surveillance, une collaboration avec l’AdŵiŶistƌatioŶ des  Douanes et Accises a été entamée, notamment afin de permettre des contrôles simultanés de pesticides (produits phytopharmaceutiques et biocides) aupƌğs d’uŶ ŵġŵe opĠƌateuƌ ĠĐoŶoŵiƋue. VENTE INTERNET DE MELANGES DANGEREUX (CONTROLES EN COURS)  L’AEV a pƌoĐĠdĠ au ĐoŶtƌôle de ϵ ŵagasiŶs eŶ ligŶe. Lors de la vérification de produits concernés sur les sites inspectés, des non-conformités ont été constatées dans 8 magasins en ligne. Les entreprises ont été ordonnées de procéder immédiatement à des mesures 
ĐoƌƌeĐtiǀes et d’iŶfoƌŵeƌ l’AEV suƌ leuƌs dĠŵaƌĐhes eŶtaŵĠes.  AUTORISATIONS ET NOTIFICATIONS DES PRODUITS BIOCIDES Afin de promouvoir une utilisation durable des produits biocides, seuls les produits dont les risques sont valablement maîtrisés peuvent être mis sur le marché. A cet égard, l’UŶitĠ substances chimiques et produits est chargée de tƌaiteƌ les deŵaŶdes d’autoƌisatioŶ et de notification des produits biocides. En 2017, plus de 350 produits biocides ont été notifiés en vertu de la notification obligatoire avant la mise sur le marché pendant la période transitoire pƌĠǀue paƌ l’aƌtiĐle 89 du Règlement (EU) 528/2012. 
Sous le ƌĠgiŵe d’autoƌisatioŶ de pƌoduits ďioĐides du RğgleŵeŶt ;EUͿ 528/2012, 25 autorisations de mise sur le marché ont pu être finalisées, tandis que 53 modifications 
d’autoƌisatioŶs eǆistaŶtes oŶt ĠtĠ tƌaitĠes. 

   
Les produits biocides en chiffres en 2017 : 

 350 produits biocides ont été notifiés. 
 25 autorisations de mise sur le marché ont pu être finalisées. 
 ϱϯ ŵodifiĐatioŶs d’autorisations existantes ont été traitées. 
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SUBSTANCES CHIMIQUES ET PRODUITS    PROCESSUS D'EVALUATION POUR UNE AUTORISATION DE L'UNION L'autorité d'évaluation compétente ayant validé la demande d'une autorisation par l'Union d'un produit biocide (ou d'une famille de produits biocides), le processus d'évaluation débute. En décembre 2017, le pƌoĐessus de l’ĠǀaluatioŶ sĐieŶtifiƋue des pƌeŵiğƌes 
autoƌisatioŶs de l’UŶioŶ a pu être finalisé. Autorisation de l'Union : https://echa.europa.eu/fr/regulations/biocidal-products-regulation/authorisation-of-biocidal-products/union-authorisation  AUTORISATIONS DE PRODUITS BIOCIDES RODENTICIDES ANTICOAGULANTS Un rodenticide est une substance ou préparation destinée à la destruction des rongeurs. Dans 
la deuǆiğŵe ŵoitiĠ de l’aŶŶĠe ϮϬϭϳ, uŶ eǆeƌĐiĐe ĐoŶsolidĠ euƌopĠeŶ a eŶtaŵĠ le renouvellement des autorisations de produits biocides rodenticides anticoagulants en Europe.    

https://echa.europa.eu/fr/regulations/biocidal-products-regulation/authorisation-of-biocidal-products/union-authorisation
https://echa.europa.eu/fr/regulations/biocidal-products-regulation/authorisation-of-biocidal-products/union-authorisation
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PERMIS ET SUBSIDES    PERMIS ET SUBSIDES Les travaux en matière de permis et de subsides au seiŶ de l’Administration de 
l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt (AEV) regroupent le traitement de plusieurs types de tâches, dont des 
deŵaŶdes d’autoƌisatioŶ, de ŶotifiĐatioŶ ou de dĠĐlaƌatioŶ, des alloĐatioŶs ou des évaluations: 

 
L’AEV a eŶ outƌe Đoŵŵe ŵissioŶ d’assuƌeƌ la ŵise eŶ œuǀƌe de Đes dĠŵaƌĐhes d’uŶe ŵaŶiğƌe simple, efficace et complète. A cette fin, elle met à disposition des formulaires de demande-types et des informations utiles et elle vise par différents mécanismes à réduire à un minimum le nombre de documents à remplir respectivement à fournir dans un esprit de simplification.    

Permis et 
subsides 

 les demandes de notifications pour le transfert de déchets et des  deŵaŶdes d͛autoƌisatioŶ de ĐolleĐteuƌ, ŶĠgoĐiaŶt et Đouƌtieƌ de dĠĐhets 
 les deŵaŶdes d͛autoƌisatioŶ et des dĠĐlaƌatioŶs de ĐessatioŶs d͛aĐtivitĠ  pour des établissements classés, des établissements soumis à la  législation relative  aux émissions industrielles, des établissements  soumis à  la législation relative à la maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs  impliquant des substances dangereuses  les autoƌisatioŶs d͛Ġŵettƌe des gaz à effet de seƌƌe 
 les demandes pour des travaux de nuit  les deŵaŶdes d͛autoƌisatioŶ pouƌ l͛ĠliŵiŶatioŶ ou la valoƌisatioŶ des  déchets   les questions et démarches relatives aux sites pollués dont notamment la gestion de sites étatiques  les ĠvaluatioŶs des iŶĐideŶĐes suƌ  l͛eŶviƌoŶŶeŵeŶt des pƌojets puďliĐs  ou privés   les  suďsides pƌoŵouvaŶt l͛utilisatioŶ ƌatioŶŶelle de l͛ĠŶeƌgie et les  énergies  renouvelables  les alloĐatioŶs de Ƌuotas d͛ĠŵissioŶ et leuƌ suivi 
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PERMIS ET SUBSIDES    
AUTORISATIONS D͛EXPLOITATION Fin 2017, plus de 2500 dossiers de demande restent dans l'attente d'un traitement afin de progresser vers l'étape suivante en vue d'une décision ministérielle.  DEMANDES D’AUTORISATIONS EN MATIERE D’ETABLISSEMENTS CLASSES8 Le groupe « autoƌisatioŶs d’eǆploitatioŶ » a ĠtĠ saisi de ϭϮϬϳ deŵaŶdes d’autoƌisatioŶ ;hoƌs travail de nuit) présentant des degrés de complexité très différents et de 151 déclarations pour des établissements de la classe  4. 1412 autorisations ont été émises en 2017.   DEMANDES D’AUTORISATION RELATIVES AU TRAVAIL DE NUIT 
Depuis la ƌĠoƌgaŶisatioŶ de l’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt au ϭer janvier 2017, le groupe autoƌisatioŶs d’eǆploitatioŶ est ĠgaleŵeŶt eŶ Đhaƌge du tƌaiteŵeŶt des deŵaŶdes 
d’autoƌisatioŶ ƌelatiǀes au tƌaǀail de Ŷuit.  332 demandes ont été traitées en 2017.  ADAPTATIONS ET MODIFICATIONS DE LA NOMENCLATURE DES ETABLISSEMENTS CLASSES En 2017, des adaptations et modifications de la nomenclature des établissements classés ont 
ĠtĠ dĠǀeloppĠes eŶ ĐoŶĐeƌtatioŶ de l’ITM. UŶe pƌeŵiğƌe ŵodifiĐatioŶ, ideŶtifiaŶt des Đlasses 1A, 1B, 3A et 3B a pris effet en août 2017. Le projet de modification de nomenclature suivant 
est pƌġt; il est pƌĠǀu d’eŶtaŵeƌ la pƌoĐĠduƌe lĠgislatiǀe dĠďut ϮϬϭϴ.  INTRODUCTION DE DEMANDES NUMERIQUES EN MATIERE D’ETABLISSEMENTS CLASSES  
                                                           8 Contrairement auǆ aŶŶĠes pƌĠĐĠdeŶtes ;aĐĐuŵulatioŶ aŶŶuelle de ϭϱ % des dossieƌsͿ, le Ŷoŵďƌe d’autoƌisatioŶs émises a dépassé le nombre de demandes. Ceci est dû au fait que 40 % de ces autorisations concernaient des installations de radiotechnique, et 10% concernaient des pƌoloŶgatioŶs d’autoƌisatioŶ. La ŵoitiĠ des deŵaŶdes 
tƌaitĠes ĐoŶĐeƌŶait aiŶsi des autoƌisatioŶs staŶdaƌdisĠes d’uŶ degƌĠ de ĐoŵpleǆitĠ peu ĠleǀĠ pouǀaŶt ġtƌe ĠǀaĐuĠes rapidement. Une seconde explication pour ce résultat est un poste supplémentaire qui avait été attribuée pour une 
duƌĠe de ϭϴ ŵois jusƋu’à Ŷoǀeŵďƌe ϮϬϭϴ. 
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PERMIS ET SUBSIDES    
L’ajusteŵeŶt de toutes les pƌoĐĠduƌes eŶ ǀue de la ŵise eŶ plaĐe d’uŶ seƌǀiĐe peƌŵettaŶt 
l’iŶtƌoduĐtioŶ d’une demande numérique a été entamé. (e-commodo, guichet.lu, e-reporting, 
…Ϳ. eCommodo et BO-Commodo 
L’uŶitĠ peƌŵis et suďsides a eŶtaŵĠ uŶ pƌojet iŶfoƌŵatiƋue ǀisaŶt à faǀoƌiseƌ le tƌaiteŵeŶt 
digital des dossieƌs d’autoƌisatioŶ et d’aiŶsi siŵplifieƌ la pƌoĐédure pour les citoyens et entreprises. Ce projet se fait en étroite collaboration avec le Centre des technologies de 
l’iŶfoƌŵatioŶ de l’Etat. Le pƌojet ĐoŶsiste à ŵettƌe eŶ plaĐe uŶ eŶseŵďle de foƌŵulaiƌes électroniques, accessibles au public et à créer une application de back-office permettant à toutes les parties prenantes (AEV, ITM, communes) de collaborer ensembles sur des dossiers 
d’autoƌisatioŶ. 
DaŶs les phases aĐtuelles du pƌojet, le ƌôle iŶfoƌŵatiƋue de l’AEV se liŵite auǆ ĐoŶseils techniques apportĠs. SeloŶ le Đhoiǆ teĐhŶologiƋue pƌis ĐoŶĐeƌŶaŶt l’ĠǀolutioŶ de la paƌtie back-office, le service informatique devra participer au développement des interfaces avec les 
appliĐatioŶs ŵĠtieƌs de l’AEV. e-formulaire commodo En 2017, l'Administration de l'environnement a développé, conjointement avec l'ITM et le CTIE, un formulaire électronique (« E-formulaire commodo ») prévu pour les dossiers de demande à réaliser dans le cadre de la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés (dite « commodo »). Ce formulaire9 est disponible sur la plateforme "MyGuichet", point de contact électronique unique pour toutes les démarches administratives du citoyen ou de l'entreprise avec l'administration luxembourgeoise. Des liens informatiques présents sur les sites internet de l'AEV ou de l'ITM relient aussi directement l'utilisateur à ce formulaire.   Cet « E-formulaire commodo » a pour vocation de simplifier et clarifier la démarche de demande d'autorisation. En effet: 
                                                           9 http://www.guichet.public.lu/entreprises/fr/urbanisme-environnement/commodo-incommodo/autorisations-commodo/commodo/index.html  

http://www.guichet.public.lu/entreprises/fr/urbanisme-environnement/commodo-incommodo/autorisations-commodo/commodo/index.html
http://www.guichet.public.lu/entreprises/fr/urbanisme-environnement/commodo-incommodo/autorisations-commodo/commodo/index.html
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PERMIS ET SUBSIDES    
 toutes les exigences de la loi quant aux informations à fournir sont rencontrées dans le formulaire 
 seules les données strictement nécessaires sont demandées à l'exploitant 
 de nombreuses bulles d'informations aident et guident le demandeur au cours de sa démarche 
 tous les points de nomenclature et tous les types de démarche (nouvelle implantation, modification, prolongation, ...) sont couverts par un formulaire unique 
 la sauvegarde informatique des données encodées est garantie sur la plateforme MyGuichet.  Dans un premier temps, ce formulaire n'est qu'un assistant de saisie. Une fois la demande complétée, il convient d'imprimer le fichier PDF généré et de l'envoyer à l'administration compétente sous format papier, comme auparavant.  Dans un second temps, et une fois la base légale de la loi relative aux établissements classés révisée, cet « E-formulaire commodo » sera la première étape d'une démarche « E-commodo », 100 % électronique  (y compris l'enquête publique ».  Les bénéfices escomptés de l' «e-formulaire commodo » sont: 
 une « standardisation » des dossiers de demande commodo 
 une accélération de la procédure d'autorisation des dossiers de demande   EVALUATION DES INCIDENCES SUR L’ENVIRONNEMENT 

L’AEV est autoƌitĠ ĐoŵpĠteŶte daŶs le Đadƌe de l’ĠǀaluatioŶ des iŶĐideŶĐes sur 
l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt des projets publics ou privés, dont la plupart étaient des projets de parcs éoliens. Dans ce contexte, 15 réunions ont eu lieu avec les parties prenantes.  
Les tƌois autƌes pƌojets ĠtaieŶt uŶ pƌojet d’uŶe eŶtƌepƌise faďƌiƋuaŶt du Ǉaouƌt gƌeĐ, uŶ pƌojet 
d’uŶe entreprise fabriquant de la laine de roche et un projet regroupant une décharge pour déchets inertes et une décharge pour autres déchets.      
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PERMIS ET SUBSIDES    SUBSIDES ET AIDES FINANCIERES  
L’AEV a pouƌ ŵissioŶ d’iŶstƌuiƌe les dossieƌs ƌelatifs auǆ aides ĠtatiƋues se ƌĠférant aux 
ĠŶeƌgies ƌeŶouǀelaďles et à l’effiĐieŶĐe ĠŶeƌgĠtiƋue, auǆ ǀoituƌes à faiďles ĠŵissioŶs de CO2, 
aiŶsi Ƌu’auǆ ǀĠhiĐules utilitaiƌes louƌds et auǆ autoďus à faiďles ĠŵissioŶs. AIDES FINANCIERES AUX PARTICULIERS POUR LES INVESTISSEMENTS REALISES DANS LE 
CADRE DE L’EFFICIENCE ENERGETIQUE ET DES ENERGIES RENOUVELABLES  Règlement grand-ducal modifié de 2001, 2005, 2009, 2012 1517 dossiers de demande ont été introduits en 2017.  Les chiffres ci-après se réfèrent à l'instruction des dossiers introduits en 2017, ainsi qu'aux dossiers introduits antérieurement et qui ont été tenus en suspens vu l'état incomplet de ceux-ci. 1474 dossiers ont pu être clôturés pendant l'année 2017. Des aides ont été allouées pour 1453 dossiers et 21 dossiers ont dû être refusés. 263 dossiers se trouvent encore dans l'attente de leur instruction. Le nombre total de dossiers incomplets s'élève à 2435.  Technologie Euros [€] Nouvelle construction à performance énergétique élevée 8.083.818 Assainissement énergétique 1.824.885 Conseil 305.735 Solaire thermique 1.417.535 Capteur solaire photovoltaïque 1.431.852 Pompe à chaleur 920.167 Chaudière à biomasse 425.865 Chaudière à gaz 4.846 Autres Subsides 14.779 Total  14.429.482 RÉPARTITION DES AIDES ALLOUÉES PAR TECHNOLOGIE DURANT 2017   
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PERMIS ET SUBSIDES    Règlement grand-ducal modifié de 2017 En 2017, 52Ϯ dossieƌs oŶt ĠtĠ iŶtƌoduits, doŶt ϮϭϬ deŵaŶdes d’aĐĐoƌd de pƌiŶĐipe et ϯϭϮ demandes de liquidation des aides. En tout, 289 demandes ont pu être accordées et 17 ont dû être refusées. 142 dossiers de demandes se trouvent encore dans l'attente de leur instruction. Le nombre total de dossiers incomplets s'élève à 74.  
TǇpe d’iŶstallatioŶ DeŵaŶde d’aĐĐoƌd de principe Demande de liquidation Introduites Accordées # Subside 

[€] Assainissement isolation/fenêtres   205 164 7 49.116    Capteur photovoltaïque collectif      34 137.739    Collecteurs thermiques - chauffage et eau chaude    16 68.576    Collecteurs thermiques - eau chaude sanitaire  4 3 43 116.909    Chaudière à gazéification de bûches de bois     1 2.500    Chauffage central à granulés de bois   1 1 10 54.264    Chauffage central à plaquettes/copeaux de bois     1 5.000    Poêle à granulés de bois      1 1.617    Pompe à chaleur géothermique      5 42.774    Pompe à chaleur air eau    / / Raccordement à un réseau de chaleur    3 2.250    
Mise eŶ plaĐe d’uŶ ƌĠseau de Đhaleuƌ    / /  Total 210 168 121 480.745    RÉPARTITION DES ACCORDS DE PRINCIPE ACCORDÉES ET AIDES ALLOUÉES DURANT 2017  EN FONCTION DE LA TECHNOLOGIE    
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PERMIS ET SUBSIDES    
Pƌiŵe d’eŶĐouƌageŵeŶt éĐologiƋue pouƌ l’éleĐtƌiĐité pƌoduite à paƌtiƌ de l’éŶeƌgie éolienne, hydraulique, solaire, de la biomasse et du biogaz En 2017, 1777 dossiers de demande ont été introduits.  Les chiffres ci-après se réfèrent à l'instruction des dossiers introduits en 2017, ainsi qu'aux dossiers introduits antérieurement et qui ont été tenus en suspens vu l'état incomplet de ceux-ci. 1712 dossiers ont pu être finalisés au cours de l'année 2017. Des aides ont été allouées pour 1676 dossiers et 36 dossiers ont dû être refusés. 46 dossiers se trouvent encore dans l'attente de leur instruction. Le nombre total de dossiers incomplets s'élève à 111.  Type d'installation Production Primes [kWh] [€] Point d'injection photovoltaïque 16.426.947 7.940.656,25 Total 16.426.947 7.940.656,25 RÉPARTITION DES PRIMES ALLOUÉES PAR TECHNOLOGIE DURANT 2017 Aide financière aux personnes physiques et aux personnes morales de droit privé pour la promotion des voitures à faibles émissions de CO2 (prime car-e et prime car-e +) En 2017, 1 dossier de demande a été introduit.  Les chiffres ci-après se réfèrent à l'instruction des dossiers introduits en 2017, ainsi qu'aux dossiers introduits antérieurement et qui ont été tenus en suspens vu l'état incomplet de ceux-ci. 3 dossiers ont pu être finalisés pendant l'année 2017. Des aides ont été allouées pour 1 dossier et 2 dossiers ont dû être refusés. Aucun dossier ne se trouve en attente de son instruction. Le nombre total de dossiers incomplets s'élève à 510.  # Primes 

[€] Car-e 1 5000 Car-e + 0 0 Total 1 5000 RÉPARTITION DES PRIMES ALLOUÉES EN 2017 



 

51 

PERMIS ET SUBSIDES    Remboursement partiel de la taxe sur les véhicules routiers et autres mesures diverses en matière de la taxe sur les véhicules routiers En 2017, 1737 dossiers de demande ont été introduits.  1712 dossiers ont pu être finalisés en 2017. Des aides ont été allouées pour 1605 dossiers et 107 dossiers ont dû être refusés. Le nombre de dossiers incomplets s'élève à 218. Les demandes sont introduites auprès du Service des Economies d'énergie qui contrôle la 
ĐoŶfoƌŵitĠ aǀeĐ les ĐoŶditioŶs ƌepƌises à l’aƌtiĐle ϭeƌ, paƌagƌaphes Ϯ et ϯ du ƌğgleŵeŶt du ϵ 
ŵaƌs ϮϬϬϵ. EŶsuite les dossieƌs soŶt tƌaŶsŵis ĠleĐtƌoŶiƋueŵeŶt à l’AdŵiŶistƌation des 
douaŶes et aĐĐises pouƌ ǀĠƌifiĐatioŶ des ĐoŶditioŶs ƌepƌises à l’aƌtiĐle ϭeƌ, paƌagƌaphe ϰ et pour exécution. Aides financières aux entreprises pour la promotion des véhicules lourds à faibles émissions 
EŶ ϮϬϭϳ, auĐuŶ dossieƌ Ŷ’a pu ġtƌe fiŶalisĠ. 108 dossiers demeurent encore incomplets.  SITES POLLUES ET CESSATIONS D͛ACTIVITES  
Les tâĐhes ƌĠguliğƌes de l’AEV eŶ ŵatiğƌe de sites polluĠs et ĐessatioŶs d’aĐtiǀitĠs ĐoŶĐeƌŶeŶt, en dehors du traitement des dossiers de déclarations :   

 l’ĠtaďlisseŵeŶt des ƌappoƌts de ďase, ĠlaďoƌĠs daŶs le Đadƌe d’uŶ ĠtaďlisseŵeŶt relevant de la législation relative aux émissions industrielles, ainsi que 
 le suiǀi des ƌeŵises eŶ Ġtat et d’assaiŶisseŵeŶt de sites étatiques, et 
 les deŵaŶdes d’iŶfoƌŵatioŶs histoƌiƋues suƌ des terrains.  

Le dĠfi de l’aŶŶĠe 2017 a été de regrouper les travaux en rapport avec les sites pollués et les 
ĐessatioŶs d’aĐtiǀitĠs dans un groupe interne nouveau, de définir des procédures intra- et inter-uŶitĠs aiŶsi Ƌue d’aligŶeƌ et de ĐooƌdoŶŶeƌ les différentes bases de données.   DEMANDES DE DECLARATION En 2017, l’AEV a ĠtĠ saisi de ϰϴ Ŷouǀeauǆ dossieƌs de dĠĐlaƌatioŶs de ĐessatioŶs d’aĐtiǀitĠ (obligation dans le contexte de la loi « commodo »), de 34 dossiers divers de sites pollués confondus et de 6 dossieƌs d’assaiŶisseŵeŶt paƌ eǆĐaǀatioŶ. De plus, le groupe « sites polluĠs et ĐessatioŶs d’aĐtiǀitĠs » assure le traitement des 
dĠĐlaƌatioŶs de ĐessatioŶs d’aĐtiǀitĠ aŶtĠƌieuƌes et assuƌe le suiǀi adŵiŶistƌatif et le contrôle du respect des obligations imposées aux établissements en questions. Citons par exemple le 
ĐoŶtƌôle des Ŷiǀeauǆ d’assaiŶisseŵeŶt aiŶsi Ƌue les ĐoŶtƌôles suƌ plaĐe suite à uŶ iŶĐideŶt 
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pouǀaŶt aǀoiƌ uŶ iŵpaĐt suƌ le sol, ĐeĐi eŶ Ġtƌoite ĐollaďoƌatioŶ aǀeĐ l’uŶitĠ ĐoŶtƌôle et inspections. ARRETÉS EMIS Ces démarches de déclaration conduisent souǀeŶt à Ϯ aƌƌġtĠs au lieu d’uŶ seul : un premier 
Ƌui iŵpose l’aŶalǇse de la pƌĠseŶĐe d’uŶe pollutioŶ de sol et l’ĠlaďoƌatioŶ d’uŶe proposition 
d’assaiŶisseŵeŶt et un deuxième qui impose un assainissement.   En 2017, 47 aƌƌġtĠs ƌelatifs à la ĐessatioŶ d’aĐtiǀitĠs ou la gestioŶ de sites pollués ont été émis.   
ASSAINISSEMENT DE L’ANCIENNE DECHARGE A PNEUS « KALLEKHAFF » A BISSEN 

 L’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt a procédé à l’eŶlğǀeŵeŶt des ĐeŶdƌes apparentes au pied de la décharge Est dans une zone forestière au lieu-dit Kallekhaff situĠe le loŶg de l’NϮϮ à environ 2km à l'Ouest du centre de la localité de Bissen. Les travaux ont été réalisés 
ĐoŶjoiŶteŵeŶt aǀeĐ l’AdŵiŶistƌatioŶ de la Natuƌe et des Foƌġts. Les ĐeŶdƌes foŶt paƌtie d’uŶ dépôt illicite de pneus datant des années 1970.  La société Luxcontrol a été mandatée en 2013 de ƌĠaliseƌ uŶe Ġtude d’iŵpaĐt ƌelatiǀe à la caractérisation des déchets et à la détermination du degré de pollution du sol, du sous-sol et des eauǆ souteƌƌaiŶes daŶs l’aiƌe de la dĠĐhaƌge. SeloŶ les ĐoŶĐlusioŶs pƌiŶĐipales Đette Ġtude 
et d’uŶ poiŶt de ǀu iŵpaĐt suƌ le ŵilieu Ŷatuƌel, uŶ eŶlğǀeŵeŶt du Đoƌps de la dĠĐhaƌge Ŷ’est pas justifié.  
La ŵise eŶ œuǀƌe de l’assaiŶisseŵeŶt devait être planifiée de sorte à limiter au plus strict 
ŵiŶiŵuŵ l’iŵpaĐt suƌ la zoŶe Ŷatuƌelle, et le ŵoŶtaŶt des fƌais à eŶgageƌ pouƌ uŶ 
assaiŶisseŵeŶt Ŷ’Ġtait pas justifiaďle eŶ l’aďseŶĐe d’uŶ ƌisƋue ĠĐologiƋue aǀĠƌĠ. Le ĐoŵitĠ 
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PERMIS ET SUBSIDES    technique de suivi du dossier a donc décidé de procéder à une analyse des risques émanant de la pollution qui a été réalisée en 2015.  Le volume des cendres initialement estimé à 1.000m3 
;Ġtude LuǆĐoŶtƌolͿ a pu ġtƌe ƌĠĠǀaluĠ à uŶe supeƌfiĐie totale iŵpaĐtĠe de l’oƌdƌe de ϯϮϬŵ2. 
L’Ġtude des ƌisƋues pouƌ la saŶtĠ huŵaiŶe a peƌŵis d’eǆĐluƌe le ƌisƋue de saŶtĠ pouƌ les enfants aussi bien que pour les adultes qui fréquenteraient même de façon régulière le site pour des activités de récréation. 
L’Ġtude des ƌisƋues pouƌ les eauǆ a ĐoŶfiƌŵĠ une absence de risque de lessivage de la pollution 
ǀeƌs les eauǆ souteƌƌaiŶes et de là ǀeƌs l’eau de l’Atteƌt. CepeŶdaŶt, le dĠpôt de ĐeŶdƌes 
appaƌeŶtes touĐhe paƌtielleŵeŶt la zoŶe d’iŶoŶdatioŶ HQ100. Il en découle que le risque 
d’eŶtƌaîŶeŵeŶt des ĐeŶdƌes ǀeƌs l’Atteƌt eŶ pĠƌiode de Đƌue Ŷe pouǀait pas ġtƌe totaleŵeŶt 
eǆĐlu. Mġŵe si, ĠtaŶt doŶŶĠ l’âge et la Ŷatuƌe des dĠpôts, uŶ ƌisƋue est à ĐoŶsidĠƌeƌ Đoŵŵe 
faiďle, il a ĠtĠ dĠĐidĠ d’eŶleǀeƌ les ĐeŶdƌes appaƌeŶtes suƌ uŶe pƌofoŶdeuƌ d’eŶǀiƌoŶ ϰϬĐŵ. Le volume y afférent a été estimé à 80m3. 
Le ĐhaŶtieƌ d’assaiŶisseŵeŶt a dĠďutĠ eŶ Ŷoǀeŵďƌe ϮϬϭϳ et fiŶalisĠ paƌ l’ĠliŵiŶatioŶ des cendres, le 17 janvier 2018. Après extraction par engin léger, les cendres étaient entrestockées sur la plateforme au toit de la décharge où elles étaient  soumises à un échantillonnage 
ƌepƌĠseŶtatif pouƌ ĐaƌaĐtĠƌisatioŶ aǀaŶt d’ġtƌe ĠliŵiŶĠes ǀeƌs uŶe filiğƌe appƌopƌiĠe.  ÉMISSIONS DE GAZ A EFFET DE SERRE  Le système d'échange de quotas d'émission est un instrument politique de lutte contre le changement climatique et un outil essentiel pour réduire de manière économiquement 
aǀaŶtageuse les ĠŵissioŶs de gaz à effet de seƌƌe. Il s’agit d’uŶ ŵaƌĐhĠ ŵoŶdial du Đaƌďone, il est aussi le plus vaste qui fonctionne selon le principe du plafonnement et des échanges.  Les modalités de la phase 310 (2013 à 2020) sont plus strictes que celles des deux phases 
pƌĠĐĠdeŶtes. EŶ plus, elles soŶt haƌŵoŶisĠes ƋuaŶt à l’appliĐatioŶ des Đƌitğƌes de ĐessatioŶ 
;paƌtielleͿ des aĐtiǀitĠs, de ƌĠduĐtioŶ ou d’augŵentation de la capacité. Si besoin, un 
ƌĠajusteŵeŶt de l’alloĐatioŶ est appliƋuĠ l’aŶŶĠe suiǀaŶte.  À la fin de chaque année, chaque société doit restituer un nombre suffisant de quotas pour couvrir toutes ses émissions sous peine de s'exposer à de lourdes amendes. Une entreprise qui 
a ƌĠduit ses ĠŵissioŶs peut ĐoŶseƌǀeƌ l’eǆĐĠdeŶt de Ƌuotas pouƌ Đouǀƌiƌ ses ďesoiŶs futuƌs ou bien les vendre à une autre entreprise qui en a besoin.                                                             10 Directive 2003/87/CE modifiée du Parlement Européen et du Conseil du 13 octobre 2003 
ĠtaďlissaŶt uŶ sǇstğŵe d’ĠĐhaŶge de Ƌuotas d’ĠŵissioŶ de gaz à effet de seƌƌe 
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PERMIS ET SUBSIDES    LES DECLARATIONS D'EMISSIONS DE GAZ A EFFET DE SERRE DES INSTALLATIONS FIXES  
ϮϬ iŶstallatioŶs soŶt ĐoŶĐeƌŶĠes paƌ l’ĠĐhaŶge de Ƌuotas de gaz à effet de seƌƌe eŶ ϮϬϭϲ. Elles 
dĠtieŶŶeŶt uŶe autoƌisatioŶ d’Ġŵettƌe des gaz à effet de seƌƌe et uŶ plaŶ de suƌǀeillaŶĐe approuvé. Sans cette autorisation, les industries ne sont pas autorisées à exploiter.  
AiŶsi, eŶ ϮϬϭϳ uŶe iŶstallatioŶ Ġtait sous le ƌĠgiŵe d’uŶe ƌĠduĐtioŶ d’alloĐatioŶ suite à uŶe cessation partielle des activités. Un total de 1.245.677 quotas gratuits a été alloué aux opérateuƌs, au titƌe de l’aŶŶĠe ϮϬϭϳ.  En 2017, 1.503.325 tonnes de CO2 ont été restituées au titre de l'année 2016.  Ce chiffre représente une diminution de 9 % par rapport à 2015 (1.660.832 tonnes de CO2 suite à la correction des émissions par un opérateur) due en grande partie à la diminution de production de Twinerg. Ce chiffre est supĠƌieuƌ à l’alloĐatioŶ de ϮϬϭϲ qui était de 1.277.648 quotas gratuits. Toutes les entreprises ont restitué leurs quotas dans le délai imparti. FIABILITE DES DECLARATIONS La fiabilité des émissions de gaz à effet de serre déclarées par les installations, est garantie par une vérification obligatoire de ces déclarations par des vérificateurs accrédités. Les 
dĠĐlaƌatioŶs d’ĠŵissioŶ et les ƌappoƌts de ǀĠƌifiĐatioŶ ƌeçus paƌ les iŶstallatioŶs oŶt ĠtĠ ƌeǀus en totalité. Suite aux reŵaƌƋues des ǀĠƌifiĐateuƌs et de l’adŵiŶistƌatioŶ, de Ŷoŵďƌeuses 
iŶstallatioŶs oŶt ĠtĠ ĐoŶtƌaiŶtes d’aĐtualiseƌ leuƌ plaŶ de suƌǀeillaŶĐe afiŶ de le ƌeŶdƌe 
ĐoŶfoƌŵe auǆ dispositioŶs appliĐaďles. Les oƌgaŶisŵes d’aĐĐƌĠditatioŶ aiŶsi Ƌue les vérificateurs concernés ont été informés de nos observations sur les rapports de vérification. 
ϭϵ des ϮϬ iŶstallatioŶs ĐoŶĐeƌŶĠes paƌ l’ETS oŶt fait l’oďjet d’uŶe ǀisite suƌ site eŶ ϮϬϭϳ daŶs le cadre de la vérification.   LES DECLARATIONS D'EMISSIONS DE GAZ A EFFET DE SERRE DES OPERATEURS 
D’AERONEFS  Depuis 2012, les opérateurs d'aéronefs doivent surveiller et déclarer leurs émissions et restituer les quotas correspondant aux émissions de l'année écoulée. Les opérateurs 
d’aĠƌoŶefs doiǀeŶt ġtƌe eŶ possessioŶ d’uŶ plaŶ de surveillance approuvé, mais contrairement 
au seĐteuƌ iŶdustƌiel, il Ŷ’eǆiste pas d’autoƌisatioŶ d'Ġŵettƌe des gaz à effet de seƌƌe. 



 

55 

PERMIS ET SUBSIDES    
Seuls les ǀols iŶteƌeuƌopĠeŶs soŶt pƌis eŶ ĐoŶsidĠƌatioŶ pouƌ l’oďligatioŶ de dĠĐlaƌatioŶ et de restitution11. De plus, les opéƌateuƌs d’aĠƌoŶefs ŶoŶ-commerciaux effectuant moins de 1.000 tCO2 paƌ ƌappoƌt à l’ĠteŶdue iŶitiale, soŶt eǆĐlus.  
L’alloĐatioŶ ϮϬϭϳ s’est ĠleǀĠe à ϴϳ.650 quotas. En 2017, 249.179 tonnes de CO2 ont été restituées au titre de l'année 2016, un chiffre quasi stable par rapport à 2015 (246.598 t CO2).  
Ce Đhiffƌe est supĠƌieuƌ à l’alloĐatioŶ de ϮϬϭϲ Ƌui Ġtait de ϴϳ.650 quotas gratuits. Tous les 
opĠƌateuƌs d’aĠƌoŶef oŶt ƌestituĠ les Ƌuotas daŶs le dĠlai iŵpaƌti.  LE REGISTRE NATIONAL DES EMISSIONS DE GAZ A EFFET DE SERRE 
Le ƌegistƌe est l’outil de ĐoŵptaďilisatioŶ des Ƌuotas d’ĠŵissioŶ de gaz à effet de seƌƌe. Paƌ le 
ďiais du ƌegistƌe, les eǆploitaŶts d’iŶstallatioŶs et les eǆploitaŶts d'aĠƌoŶefs ƌestitueŶt ĐhaƋue année le nombre de quotas correspondant aux émissioŶs de l’aŶŶĠe pƌĠĐĠdeŶte. L’aĐhat et la vente de quotas sont autorisés aux exploitants tout comme aux personnes physiques ou 
ŵoƌales aǇaŶt ouǀeƌt uŶ Đoŵpte de dĠpôt daŶs le ƌegistƌe de l’État luǆeŵďouƌgeois.  
Ce ƌegistƌe fait l’oďjet d’aŵĠlioƌatioŶs peƌŵaŶeŶtes eŶ teƌŵe de sĠĐuƌitĠ ;afiŶ d’Ġǀiteƌ les 
iŶtƌusioŶs et les possiďles fƌaudesͿ aǀeĐ Đette aŶŶĠe l’iŶtƌoduĐtioŶ de TokeŶ pouƌ les administrateurs nationaux.   

                                                           11 Les règles applicables pour la période 2017 à 2020 ont été définies le 13 décembre 2017 par le règlement (UE) 2017/2392 en vue de maintenir l'actuelle restriction du champ d'application pour les 
aĐtiǀitĠs aĠƌieŶŶes et de pƌĠpaƌeƌ la ŵise eŶ œuǀƌe d'uŶ ŵĠĐaŶisŵe de marché mondial à partir de 2021 
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PERMIS ET SUBSIDES    TRANSFERTS DE DECHETS TRANSMISSION ELECTRONIQUE DES DONNEES  Le projet-pilote portant sur la transmission et le traitement électroniques des dossiers de 
ŶotifiĐatioŶ tƌaŶsfƌoŶtalieƌs eŶtƌe le LaŶdesuŵǁeltaŵt ;LUA, SaaƌlaŶdͿ et l’autoƌitĠ compétente luxembourgeoise (AEV, Service transport et négoce de déchets) a été lancé officiellement au mois de mai 2017, moyennant le programme ZEDAL.  Dans un but de simplification administrative, certains problèmes des timbres de chancellerie ont été résolus eŶ ĐollaďoƌatioŶ aǀeĐ l’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶƌegistƌeŵeŶt et des doŵaiŶes. 
L’aǀis de dĠďit iŶdiƋuaŶt Đlairement le numéro de la notification concernée fait désormais office de preuve du paiement de la taxe. 
Le poƌtail iŶteƌŶet ŵis à dispositioŶ des ŶotifiaŶts paƌ l’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt connaît un succès croissant et, par conséquent, le nombre de documents de mouvement et de 
ĐeƌtifiĐats d’aĐĐeptatioŶ / d’ĠliŵiŶatioŶ tƌaŶsŵis paƌ faǆ a ĐoŶsidĠƌaďleŵeŶt diŵiŶuĠ. 
L’aǀaŶtage fiŶaŶĐieƌ ƌĠsultaŶt de la tƌaŶsŵissioŶ des doĐuŵeŶts paƌ ǀoie ĠleĐtƌoŶiƋue ĐouplĠe 
au paieŵeŶt d’uŶe taǆe iŶfĠƌieuƌe, ĐoŶstitue un argument supplémentaire en faveur de la transmission électronique.  DOCUMENTS DE SUIVI Le nombre de dossiers de notification relatifs aux transferts nationaux et internationaux a légèrement diminué par rapport à l'année 2016. 719 dossiers en 2017, contre 733 dossiers en 2016. 
DaŶs le Đadƌe du pƌojet pilote iŵpliƋuaŶt la LUA et l’AEV depuis jaŶǀieƌ ϮϬϭϳ ;ŶotifiĐatioŶs nationales uniquement dans une première phase), 89 dossiers de notification ont été traités entièrement de manière électronique. Le nombre de transferts effectués sous le couvert des notifications a cependant augmenté de 25.030 unités (73,80%) pour se chiffrer à 58.945 unités.  
Cette augŵeŶtatioŶ iŵpoƌtaŶte est due à l’eŶĐodage ĠleĐtƌoŶiƋue des dĠĐhets toŵďaŶt sous le code CED2 17 05 04 (déchets inertes). En effet, les listings mensuels requis précédemment pour le transfert de ces déchets ont été remplacés par des annonces individuelles grâce aux possibilitĠs de l’eŶĐodage ĠleĐtƌoŶiƋue. 
Les tƌaŶsfeƌts oŶt doŶŶĠ lieu à ϭϳϴ.ϯϳϲ opĠƌatioŶs d’eŶĐodage, dont 43.472 ont été saisies 
ŵaŶuelleŵeŶt et ϭϯϰ.ϵϬϰ paƌ ǀoie ĠleĐtƌoŶiƋue. L’eŶĐodage ĠleĐtƌoŶiƋue a ĐoŶŶu uŶe 
augŵeŶtatioŶ de ϭϯϯ% paƌ ƌappoƌt à l’aŶŶĠe ϮϬϭϲ. 
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PERMIS ET SUBSIDES     FLUX DE DECHETS Les données de ce chapitre se réfèrent exclusivement aux transferts de déchets soumis à une procédure de notification préalable. Ne sont pas pris en compte les déchets dits de la liste verte. Déchets exportés 
La ƋuaŶtitĠ de dĠĐhets eǆpoƌtĠs a diŵiŶuĠ de ϱϭ,ϲϭ% paƌ ƌappoƌt à l’aŶŶĠe ϮϬϭϲ.  
Cette diŵiŶutioŶ s'eǆpliƋue paƌ l’aĐĐoŵplisseŵeŶt de la phase d’eǆĐaǀatioŶ et de terrassement du chantier « Ban de Gasperich », lequel avait causé au cours des années 2015 et 2016 un doublement des quantités exportées pour les déchets tombant sous le code CED2 17 05 04 (déchets inertes). 

 On constate également que pour 2017, si on considère les déchets exportés moyennant 
ŶotifiĐatioŶ, à l’eǆĐeptioŶ des teƌƌes, les opĠƌatioŶs de ǀaloƌisatioŶ doŵiŶeŶt paƌ ƌappoƌt auǆ 
opĠƌatioŶs d’ĠliŵiŶatioŶ ;ϲϯ,ϭϮ% de ǀaloƌisatioŶ ĐoŶtƌe ϯϲ,ϴϴ% d’ĠliŵiŶatioŶͿ.  LoƌsƋu’oŶ tieŶt Đoŵpte des teƌƌes, la ǀaloƌisatioŶ l’eŵpoƌte eŶĐoƌe plus laƌgeŵeŶt ;ϳϲ,ϰϬ% de 
ǀaloƌisatioŶ ĐoŶtƌe Ϯϯ,ϲϬ% d’ĠliŵiŶatioŶͿ. Déchets importés La quantité de déchets importés a augmenté de 4.487 tonnes, représentant une croissance de 11,79% par rapport à 2016. Les déchets importés servent essentiellement en tant que matériaux de substitution dans la production de ciments.   



 

58 

PERMIS ET SUBSIDES    Transferts nationaux de déchets Les quantités de déchets transférés au sein du Grand-Duché de Luxembourg et soumis à notification ont légèrement diminué par rapport à 2016 (7,30%). Cependant, la quantité de déchets traités dans une filière d'élimination (D) a augmenté de 7,80%. Les opérations de valorisation dominent toutefois dans le traitement des déchets au Luxembourg (81,38%).  ENREGISTREMENTS DE COLLECTE ET DE TRANSPORT, DE NEGOCE ET DE COURTAGE DE DECHETS En 2017, 501 enregistrements ont été effectués pour certaines activités spécifiques soumises à 
l'oďligatioŶ d'eŶƌegistƌeŵeŶt depuis l’eŶtƌĠe eŶ ǀigueuƌ de la loi du Ϯϭ ŵaƌs 2012 relative aux déchets.  Ainsi, le nombre d'enregistrements a augmenté de 40,33% par rapport à l'année 2016 (357 demandes en 2016).  Cette augmentation est due essentiellement aux demandes de prolongation des premiers enregistrements venant à expiration en 2017.  AUTORISATIONS DE COLLECTE ET DE TRANSPORT, DE NEGOCE ET DE COURTAGE DE DECHETS 
EŶ ϮϬϭϳ, l’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt a ƌeçu ϯϬϯ deŵaŶdes eŶ ǀue de l’oďteŶtioŶ soit 
d’uŶe autoƌisatioŶ de ĐolleĐte et de tƌaŶspoƌt, soit d’uŶe autoƌisatioŶ de négoce ou de courtage de déchets. Ceci représente une augmentation de 23,10 % par rapport à 2016 (246 demandes). 289 autorisations ont été émises en 2017 par rapport à 207 autorisations en 2016 (+39.61%). 
AuĐuŶ ƌefus d’autoƌisatioŶ Ŷ’a ĠtĠ pƌoŶoŶĐĠ. Lors du tƌaiteŵeŶt des dossieƌs d’autoƌisatioŶ, ϭϱϳ deŵaŶdes d’iŶfoƌŵatioŶs supplĠŵeŶtaiƌes ont été formulées, ce qui représente une augmentation de 130,88 % par rapport à 2016 (68). 
EŶ ϮϬϭϳ, ϱ deŵaŶdes oŶt ĠtĠ dĠĐlaƌĠes iƌƌeĐeǀaďles paƌ ƌappoƌt à Ϯ pouƌ l’aŶnée 2016.   
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CONTRÔLES ET INSPECTIONS    CONTRÔLES ET INSPECTIONS 
Loƌs de ses ĐoŶtƌôles et iŶspeĐtioŶs, l’AdŵiŶistƌatioŶ est tenu de ĐoŶtƌôleƌ et d’iŶteƌǀeŶiƌ daŶs le cadre de la législation environnementale relevant de son domaine de compétence. Ainsi, dans ses attributions tombent - entre autres- l’eǆĠĐutioŶ des saŶĐtioŶs et ŵesuƌes 
adŵiŶistƌatiǀes, la feƌŵetuƌe d’uŶ ĠtaďlisseŵeŶt ou d’uŶe iŶstallatioŶ aiŶsi Ƌue l’eǆĠĐutioŶ administrative et matérielle de la procédure de fermeture administrative. 
AǇaŶt la ƋualitĠ d’offiĐieƌs de poliĐe judiciaire, les agents en charge peuvent également 
eŶtaŵeƌ les pouƌsuites pĠŶales eŶ Đas de ĐoŶtƌaǀeŶtioŶ ou d’iŶfƌaĐtioŶs eŶǀeƌs les lois et règlements applicables.  
CREATION D͛UNE APPLICATION DE GESTION DES PLAINTES 
L’AEV a dĠǀeloppĠ une application à travers laquelle les citoyens peuvent lui adresser ses 
plaiŶtes. Loƌs du dĠǀeloppeŵeŶt du pƌojet, le ďesoiŶ d’iŶteƌagiƌ plus ĠtƌoiteŵeŶt aǀeĐ le 
ĐitoǇeŶ est suƌǀeŶu. Pouƌ ƌespeĐteƌ Đe ďesoiŶ, le CeŶtƌe des teĐhŶologies de l’iŶfoƌŵatioŶ de 
l’Etat a ĠtĠ sollicité. Dans le stade actuel, le service informatique travaille en collaboration avec le CTIE afin de réaliser cette application.  INSPECTIONS EFFECTUEES SUITE A DES PLAINTES De nombreuses inspections résultent de plaintes présentées par des citoyens et des autres 
adŵiŶistƌatioŶs ou suƌ deŵaŶde du PaƌƋuet, du DĠpaƌteŵeŶt de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt du MDDI, de la Police Grand-DuĐale ou des autƌes uŶitĠs de l’AdŵiŶistƌatioŶ de l’EŶǀiƌoŶŶeŵeŶt.  
LoƌsƋu’uŶe ƌĠĐlaŵatioŶ ĐoŶĐeƌŶe uŶ ĠtaďlisseŵeŶt, l’iŶspeĐtioŶ se fait d’abord sur base des 
dossieƌs de l’AEV et eŶsuite suƌ le site de l’ĠtaďlisseŵeŶt eŶ ƋuestioŶ. En 2017, l’AEV a ouǀeƌt ϭϬϭ Ŷouǀeauǆ dossieƌs d’iŶspeĐtioŶ. Plus ou ŵoiŶs ϲϬ % de Đes dossiers ont été ouverts suite à des plaintes présentées par des citoyens. Les deuǆ ageŶts de l’UŶitĠ ĐoŶtƌôles et iŶspeĐtioŶs oŶt effeĐtuĠ 112 contrôles sur site en 2017. 
Suite à Đes iŶspeĐtioŶs, ϭϬ dossieƌs de deŵaŶde eŶ ǀue de la ŵise eŶ ĐoŶfoƌŵitĠ d’uŶ 
ĠtaďlisseŵeŶt oŶt ĠtĠ iŶtƌoduits aupƌğs de l’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt. 
PeŶdaŶt la ŵġŵe pĠƌiode ϴϵ dossieƌs d’iŶspeĐtioŶ oŶt pu ġtƌe ĐlôtuƌĠs. 
Au ϯϭ dĠĐeŵďƌe ϮϬϭϳ, ϭϮϳ dossieƌs ƌesteŶt ouǀeƌts aupƌğs de l’UŶitĠ ĐoŶtƌôles et iŶspeĐtioŶs. 
Paƌŵi Đes dossieƌs ϱϳ Ŷ’oŶt pas eŶĐoƌe pu ġtƌe tƌaitĠs. 
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CONTRÔLES ET INSPECTIONS    

 F IGURE 8:RÉPARTITION DES PLAINTES INTRODUITES EN 2017  SELON LEURS CAUSES   INSPECTIONS ENVIRONNEMENTALES PÉRIODIQUES (EID)12 
Les ĠtaďlisseŵeŶts figuƌaŶt à l’aŶŶeǆe I de la loi ŵodifiĠe du ϵ ŵai ϮϬϭϰ ƌelatiǀe auǆ ĠŵissioŶs industrielles sont soumis à des inspections environnementales périodiques.  
L’iŶteƌǀalle eŶtƌe deuǆ ǀisites d’uŶ site est ďasĠ suƌ uŶe ĠǀaluatioŶ sǇstĠŵatiƋue des ƌisƋues environnementaux que présentent les installations concernées. Cet intervalle Ŷ’eǆĐğde pas 1 an pour les établissements présentant les risques les plus élevés et 3 ans pour les établissements présentant les risques les moins élevés. Outre les inspections périodiques, des inspections non programmées peuvent être requises en relation avec des plaintes, des accidents ou incidents.                                                            12 requises en vertu de la loi modifiée du 9 mai 2014 relative aux émissions industrielles 
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CONTRÔLES ET INSPECTIONS    
AiŶsi au Đouƌs de l’aŶŶĠe ϮϬϭϳ, l’UŶitĠ ĐoŶtƌôles et iŶspeĐtioŶs a effeĐtuĠ aǀeĐ le suppoƌt 
d’oƌgaŶisŵes agƌĠĠs Ϯϰ13 inspections périodiques.  
EŶ outƌe, les ageŶts de l’UŶitĠ ĐoŶtƌôles et iŶspeĐtioŶs oŶt effeĐtuĠ 2 inspections non  
pƌogƌaŵŵĠes, l’uŶe suite à uŶe pollutioŶ de l’eau, l’autre suite à une plainte se référant à des nuisances olfactives.  CONTROLES EN MATIERE DE TRANSFERT DE DECHETS 
Au Đouƌs de l’aŶŶĠe ϮϬϭϳ, 3 contrôles en matière de transfert de déchets ont été effectués sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg et 1 contrôle conjoint avec les autorités allemandes et belges sur le territoire allemand.   

                                                           13 Trois de ces inspections faisaient partie de la campagne 2016  
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SURVEILLANCE ET ÉVALUATION DE L’ENVIRONNEMENT    SURVEILLANCE ET ÉVALUATION DE 
L͛ENVIRONNEMENT 
L’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt suƌǀeille et Ġǀalue la ƋualitĠ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt et 
l’iŵpaĐt des aĐtiǀitĠs huŵaiŶes suƌ l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt. Elle collecte, gère et communique les données y relatives et fait des projections et prévisions. 
Les doŵaiŶes de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt ĐoŶĐeƌŶĠs soŶt l’atŵosphğƌe et les ĐhaŶgeŵeŶts climatiques, le bruit et les rayonnements non-ionisants, le sol ainsi que les déchets et les matières. Les travaux consistent notamment dans 

 la surveillance de la qualité de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt dont notamment le contrôle de la 
ƋualitĠ de l’aiƌ aŵďiaŶt ainsi que les mesurages de bruit  

 l’ĠtaďlisseŵeŶt des iŶǀeŶtaiƌes Ŷationaux des émissions de gaz à effet de serre et de 
polluaŶts atŵosphĠƌiƋues aiŶsi Ƌue l’ĠtaďlisseŵeŶt de statistiƋues eŶ gĠŶĠƌal et de déchets en particulier 

 l’ĠtaďlisseŵeŶt de Đaƌtogƌaphies de ďƌuit et du sol, la ŵodĠlisatioŶ de la ƋualitĠ de 
l’aiƌ, l’Ġtablissement du cadastre des sites potentiellement contaminés 

 la gestion des contrôles périodiques des installations de combustion et des 
iŶstallatioŶs fƌigoƌifiƋues, l’ĠtaďlisseŵeŶt du registre des ĠŵissioŶs d’iŶstallatioŶs 
iŶdustƌielles et d’iŶstallatioŶs de combustion, l’ĠtaďlisseŵeŶt du cadastre hertzien, la surveillance des anciennes décharges, la gestion du contrôle de la qualité des carburants et de la durabilité des biocarburants ainsi que la ŵise eŶ œuǀƌe des mesures de pƌoteĐtioŶ de la ĐouĐhe d’ozoŶe.  
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SURVEILLANCE ET ÉVALUATION DE L’ENVIRONNEMENT    

 MESURAGES ET ANALYSES 
L’AdŵiŶistƌatioŶ de l'eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt dĠteƌŵiŶe pƌioƌitaiƌeŵeŶt la ƋualitĠ de l’aiƌ eŶ ŵesuƌaŶt la présence de substances gazeuses et de substances sous forme de poussières fines, inscrites dans des directives européennes14. Pour ces substances des valeurs limite ou des valeurs cible sont à respecter. 
L’AEV gère 6 réseaux dont certains fournissent des informations complémentaires concernant 
la ƋualitĠ de l’aiƌ eŶ se ďasaŶt esseŶtielleŵeŶt suƌ des Ŷoƌŵes eŶ appliĐatioŶ eŶ Alleŵagne et en Suisse. Les réseaux des retombées de poussières et  de biosurveillance cités dans le tableau ci-dessous permettent des évaluations essentiellement à un niveau local. Dénomination du réseau Nombre  le réseau télémétrique de surveillance de la qualité de l'air 10 stations le réseau des mesures sur filtres des PM10, PM2.5, métaux lourds et espèces chimiques 7 stations le réseau retombées de poussières – Méthode Bergerhoff 41 placettes le réseau eaux de pluie 4 stations le réseau bio-surveillance autour des sites industriels 5 placettes le réseau éco-lichénique 8 placettes   
                                                           14 Directive 2008/50/CE et directive 2004/107/CE 

OďjeĐtifs gĠŶĠƌauǆ eŶ ŵatiğƌe de suƌǀeillaŶĐe et d’ĠǀaluatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt : 
 d’iŶfoƌŵeƌ, de seŶsiďiliseƌ et le Đas ĠĐhĠaŶt d’aleƌteƌ le puďliĐ et les dĠĐideuƌs 

politiƋues suƌ la ƋualitĠ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt et suƌ l’iŵpaĐt des aĐtiǀitĠs de 
l’hoŵŵe suƌ l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt ; 

 de répondre aux obligations de rapports exigés par la réglementation luxembourgeoise, européenne et internationale ; 
 de ŵettƌe à dispositioŶ de l’adŵiŶistƌatioŶ les Đhiffƌes suƌ l’Ġtat de 

l’eŶǀironnement et plus particulièrement fournir le fondement scientifique nécessaire au développement de concepts et stratégies de prévention et de réduction des pollutions. 
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SURVEILLANCE ET ÉVALUATION DE L’ENVIRONNEMENT    RESEAU TELEMETRIQUE DE SURVEILLANCE DE LA QUALITE DE L'AIR Les polluants sont mesurés de façon continue  « on line »  par le réseau télémétrique de surveillance de la qualité de l'air. La puďliĐatioŶ suƌ iŶteƌŶet jusƋu’à la deƌŶiğƌe ŵoǇeŶŶe ½-heure est disponible sous www.emwelt.lu. L’ĠǀolutioŶ des niveaux de polluants mesurés est représentée à l’aide de graphiques établies par les agents du groupe mesurages et analyses. A titre exemplaire, la figure ci-dessous 
ŵoŶtƌe le ďilaŶ de la pƌĠseŶĐe des oǆǇdes d’azote NOx (NO + NO2) en milieu rural après 23 
aŶŶĠes de ŵesuƌages. La ǀaleuƌ liŵite pouƌ pƌotĠgeƌ les ĠĐosǇstğŵes Ŷ’a jaŵais ĠtĠ dĠpassĠe. Les ŵesuƌes ŵoŶtƌeŶt auǆ tƌois statioŶs ƌuƌales uŶe teŶdaŶĐe leŶte ŵais Ŷette d’uŶe ďaisse du niveau des NOx, le NO étant exprimé en équivalent NO2. 

 ÉVOLUTION DURANT LES 23  DERNIÈRES ANNÉES DES NIVEAUX ANNUELS EN NO2   
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Polluants NOx (exprimés en équivalent NO2)Réseau de mesure automatique

ELVANGE    (Mondorf-les-Bains) Mont St. Nicolas (Vianden)BECKERICH BEIDWEILER

Protection des écosystèmesValeur limite = 30 µg/m3
seuil d'évaluation minimal = 19.5 µg/m3

ELVANGE.  Mesures jusqu'au 13/09/2005. Arrêt de la station et transfert à Beidweiler.

http://www.emwelt.lu/
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SURVEILLANCE ET ÉVALUATION DE L’ENVIRONNEMENT    Réaménagement de la station de mesure à Luxembourg - place Winston Churchill Un réaménagement de la station de mesure télémétrique à la place Winston Churchill à Luxembourg-Ville a été réalisé en 2017 y compris le volet de la sensibilisation et de 
l’iŶfoƌŵatioŶ du ĐitoǇeŶ suƌ les ƌĠseauǆ de ŵesuƌe de la ƋualitĠ de l’aiƌ au Luǆeŵďouƌg. AfiŶ de répondre à ce besoin, une illustration a été élaborée qui sera collée début 2018 sur le côté aménagé de la station de mesure. Cette information cible les passants aussi bien que les gens intéressés au fonctionnement de la station de mesure y installée. 

 STATION DE MESURE TÉLÉMÉTRIQUE À LA PLACE WINSTON CHURCHILL À LUXEMBOURG-V ILLE Il a été tenu compte des aspects esthétiques et urbanistiques demandé par la Ville de Luxembourg mais aussi des contraintes teĐhŶiƋues liĠes à la ’’DiƌeĐtiǀe ϮϬϬϴ/ϱϬ/CE 
ĐoŶĐeƌŶaŶt la ƋualitĠ de l'aiƌ aŵďiaŶt et uŶ aiƌ puƌ pouƌ l'Euƌope’’.   
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SURVEILLANCE ET ÉVALUATION DE L’ENVIRONNEMENT    RESEAU DES MESURES SUR FILTRES DES PARTICULES FINES Le réseau de mesures sur filtres mesure les particules du type PM10 (particules fines avec un diamètre aérodynamique inférieur à 10 µm) et du type PM2.5 (particules très fines avec un diamètre aérodynamique inférieur à 2.5 µm)15.  Certains types de poussières peuvent nuire à la santé humaine notamment au niveau des poumons : 
 Les métaux lourds sont analysés dans les PM10 : principalement l'arsenic (As), le cadmium (Cd), le Nickel (Ni) et le Plomb (Pb) 
 Le benzo(a)pyrène - choisi comme traceur du risque cancérigène de l'ensemble des hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP) - est également analysé dans PM10.  
 Les espèces chimiques (SO42-, NO3-, Na+, K+, NH4+, Cl-, Ca2+, Mg2+, carbone élémentaire (CE) et le carbone organique (CO)) sont analysées dans les PM2.5. La mesure de ces polluants est assurée au travers de 7 stations qui se caractérisent par leur localisation dans un milieu urbanisé, suburbain ou rural. Tandis que les stations urbaines mesurent généralement la pollution urbaine causée par le trafic, le chauffage, etc., les stations rurales mesurent la pollution de fond 
 Urbain : Luxembourg Bonnevoie (PM10, ML et PM2.5), Esch/Alzette (PM2.5), 
 Urbain trafic : Ettelbruck (PM10), 
 Urbain industriel : Esch/Alzette – dépôt TICE (PM10 et métaux lourds) 
 Suburbaine : Walferdange (PM10) 
 Rural de fond : Beidweiler (PM2.5) Le bilan des niveaux de PM10 et PM2.5 daŶs l’aiƌ aŵďiaŶt aiŶsi Ƌue des ŵĠtauǆ louƌds pƌĠseŶts dans les PM10 sont significativement situés en-dessous des valeurs limites prescrites.  

                                                           15 inscrites dans la directive européenne 2008/50/CE 
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SURVEILLANCE ET ÉVALUATION DE L’ENVIRONNEMENT    

  RESEAU RETOMBEES DE POUSSIERES – METHODE BERGERHOFF Les retombées de poussières (ou poussières sédimentables) peuvent conduire à une nuisance à l'échelle locale notamment liées à des substances nocives transportées par ces poussières de 
diaŵğtƌe ϱϬ à ϮϬϬ µŵ et Ƌui peuǀeŶt ĐoŶtaŵiŶeƌ le sol et la ǀĠgĠtatioŶ Ƌui s’Ǉ tƌouǀe. Ces poussières ne sont pas inhalables. Le poids et la taille des grains se traduit concrètement par 
uŶ teŵps de pƌĠseŶĐe daŶs l’aiƌ aŵďiaŶt assez Đouƌt et paƌ uŶe ƌetoŵďĠe jusƋu’à eŶǀiƌoŶ 1.ϱϬϬ ŵğtƌes de la souƌĐe d’ĠŵissioŶ. La valeur limite de retombées de poussières brutes de 0.35 g/(m2 x jour) est respectée sur toutes les 41 placettes16. De ŵaŶiğƌe gĠŶĠƌale, les ǀaleuƌs liŵites et les ǀaleuƌs d’oƌieŶtatioŶ pour les métaux lourds arsenic, cadmium, nickel  sont respectées. 
                                                           16 Les Ŷoƌŵes de ƋualitĠ de l’aiƌ pƌises Đoŵŵe ƌĠfĠƌeŶĐe soŶt esseŶtielleŵeŶt les Ŷoƌŵes allemandes et suisses. 
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LUXEMBOURG-Bonnevoie. 114, Rue de BonnevoieESCH/ALZETTE. Rue Arthur UseldingerValeur limite - Protection de la santé humaine (moyenne annuelle)
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SURVEILLANCE ET ÉVALUATION DE L’ENVIRONNEMENT    Quelques placettes ont cependant présenté des dépassements des valeurs limites du chrome et du zinc en 2017 : 
 Differdange sur deux placettes dans la Cité Grey.  
 Esch/Alzette à proximité immédiate du site sidérurgique, soit dans la rue des Tramways, à la cité jardinière « Op Elsebrech », au boulevard Charles de Gaulle à hauteur de la rue de Marcinelle. 
 À Rumelange, uŶ dĠpasseŵeŶt de la ǀaleuƌ liŵite de l’aƌseŶiĐ a ĠtĠ ŵesuƌĠ sur les deux placettes dans la ƌoute d’EsĐh.  RESEAU EAUX DE PLUIE 

Cette ŵĠthode de suƌǀeillaŶĐe est uŶ iŶdiĐateuƌ supplĠŵeŶtaiƌe afiŶ de suiǀƌe l’Ġǀolution de 
l’aĐidifiĐatioŶ et de l’eutƌophisatioŶ. Si les stƌatĠgies de ƌĠduĐtioŶ, ŵises eŶ œuǀƌe pouƌ les émissions des différents composés, sont efficaces on devrait observer à long terme une baisse des niveaux de concentration notamment pour les nitrites, nitrates, sulfates et ammonium.  La collecte des pluies est effectuée sur une base hebdomadaire. Le système est conçu pour ne collecter que des précipitations, essentiellement sous forme de pluies et occasionnellement sous forme de grêle, de neige et parfois du brouillard.  
Les paƌaŵğtƌes suƌǀeillĠs daŶs l’eau de pluie ĐolleĐtĠe soŶt les suiǀaŶts : 

 pH et conductivité 
 cations : H+, Na+, NH4+, K+, Ca2+, Mg2+. 
 anions : Cl-, NO2-, NO3-, SO42- Un exemple de bilan sur les 18 dernières années est donné dans la figure ci-dessous. Pour les nitrates dissous dans les pluies,  une tendance à la baisse est difficilement observable sauf pour la station de Luxembourg-Villa Louvigny. 
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  RESEAU DE BIO-SURVEILLANCE AUTOUR DES SITES INDUSTRIELS 
L’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵent exploite un réseau de bio-surveillance utilisant prioritairement le chou frisé tel que le prévoit la norme allemande17. Au niveau de ce réseau, les plantes sont placées à proximité de différents sites industriels, où les contaminants potentiellement contenus dans les émissions industrielles sont absorbés par le feuillage des légumes. Ceux-ci sont récoltés dans un intervalle bimestriel et soumis à des analyses 
ĐhiŵiƋues Ƌui peƌŵetteŶt d’estiŵeƌ les ƋuaŶtitĠs des diffĠƌeŶts polluaŶts Ƌui oŶt ĠtĠ assimilés. 
L’aŶalǇse se ĐoŶĐeŶtƌe suƌ les polluaŶts tǇpiƋues des sites iŶdustƌiels, doŶt les dioǆiŶes, furanes, PCB connues pour leur grande toxicité (cancérigène), ainsi que les métaux lourds.  Les résultats, obtenus lors de la campagne de 2017, se caractérisent par des taux en dioxines/furanes/PCB légèrement plus élevés pour les plantes exposées à proximité des sites industriels sidérurgiques encore en activité (voir figure ci-dessous). En comparaison, les sites à Luxembourg-Ville et à Doncols présentent des valeurs inférieures. Tandis que les valeurs déterminées pour les plantes se trouvant à proximité des sites industriels sont légèrement supérieures à la référence zones rurales, elles restent globalement faibles et se situent 
                                                           17 AĐĐessoiƌeŵeŶt et seloŶ uŶe ĐoŶtƌaiŶte Ƌui peut s’iŵposeƌ, uŶe ou d’autƌes espğĐes de lĠguŵes peuǀeŶt également intervenir. 
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SURVEILLANCE ET ÉVALUATION DE L’ENVIRONNEMENT    nettement en dessous du seuil sanitaire préventif. Des observations similaires peuvent être faites pour les métaux lourds. 

  RESEAU ECO-LICHENIQUE 
EŶ ϮϬϬϱ, l’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt a iŶitiĠ uŶ ƌĠseau-observatoire éco-lichénique 
suƌ la ďase d’uŶe oďseƌǀatioŶ des peupleŵeŶts de liĐhens se développant naturellement sur les troncs d’aƌďƌes. Ce réseau permet de fournir des informations dans le long terme sur la qualité de 
l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt aŵďiaŶt. Paƌ le liďƌe jeu des aĐtioŶs des polluaŶts tƌaŶspoƌtĠs paƌ l’aiƌ, les pluies et le microcliŵat, les espğĐes ĠpiphǇtiƋues dispaƌaisseŶt et d’autƌes appaƌaisseŶt tƌğs progressivement.  
L’oďseƌǀatoiƌe ĠĐo-lichénique du Luxembourg comporte actuellement 8 « stations » réparties dans la moitié sud du pays. Après 2005, 2009, 2013, le 4ième  relevé a été réalisé en 2017, selon 
uŶ ƌǇthŵe de ϰ aŶs jugĠ appƌopƌiĠ pouƌ Đet eǆeƌĐiĐe de suƌǀeillaŶĐe de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt. Les 
ƌĠsultats du tƌoisiğŵe ƌeleǀĠ seƌoŶt puďliĠs au Đouƌs de l’aŶŶĠe ϮϬϭϴ. La commune de Schifflange a rejoint ce réseau-observatoire éco-lichénique avec une station 
loĐalisĠe suƌ soŶ teƌƌitoiƌe. A ĐhaƋue ’’plaĐette’’ oŶt ĠtĠ Đhoisis ϲ aƌďƌes Ƌui oŶt ĠtĠ ƌeteŶues 
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SURVEILLANCE ET ÉVALUATION DE L’ENVIRONNEMENT    pour leur peuplement lichénique le plus développé en termes de biodiversité et de recouvrement.  Il existe des indices de qualité éco-physiologique qui sont destinés à fournir une appréciation 
diffĠƌeŶĐiĠe de l’aiƌ aŵďiaŶt. A titƌe d’eǆeŵple, l’iŶdiĐe d’aĐido-basicité18 est présenté dans le tableau ci-dessous :  
’’Site’’ IŶdiĐe d’aĐido-basicité Remarques concernant 

l’ĠǀolutioŶ ϮϬϭϯ / ϮϬϬϱ  2005 2009 2013  Grosbous 4.9 5.0 5.1 faiblement significatif Beckerich 5.2 5.3 5.4 - Luxembourg-Merl/Hollerich 5.4 5.4 5.3 - Dudelange 5.7 5.8 5.7 - Mondorf-les-Bains 5.2 5.3 5.3 - Luxembourg-Bonnevoie 5.2 5.6 5.6 significatif Esch-sur-Alzette 6.1 6.0 5.9 significatif Schifflange / 6.1 5.9 - Pétange 5.5 5.7 5.7 - TABLEAU DES INDICES D ’ACIDO-BASICITÉ AUX 9  STATIONS DU RÉSEAU D’OBSERVATION ÉCO-LICHÉNIQUE POUR LES RELEVÉS 2005,  2009  ET 2013  -  INDICES PLUS FAIBLES POUR LES PEUPLEMENTS LICHÉNIQUES À CARACTÈRE ACIDOPHILE.  INDICES PLUS ÉLEVÉS POUR LES PEUPLEMENTS LICHÉNIQUES À CARACTÈRE BASOPHILE. CAMPAGNES DE MESURAGES SPECIALES 
Suivi de polluaŶts oƌgaŶiƋues peƌsistaŶts daŶs l’aiƌ aŵďiaŶt au ŵoǇeŶ d’aŶalǇses 
d’aiguilles d’épicéas Les polluants organiques persistants (POP) figurent parmi les substances chimiques les plus 
pƌoďlĠŵatiƋues d’uŶ poiŶt de ǀue toǆiĐologiƋue et ĠĐo-toxicologique. La Convention de Stockholm19, ǀise à diŵiŶueƌ la dispeƌsioŶ des POP daŶs l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt et, dğs loƌs, 
l’eǆpositioŶ des populations humaines.  
Au Luǆeŵďouƌg, l’AdŵiŶistƌatioŶ de l’EŶǀiƌoŶŶeŵeŶt est eŶ Đhaƌge de l’ĠlaďoƌatioŶ et de la 
ŵise eŶ œuǀƌe d’uŶ plaŶ d’aĐtioŶ ƌelatif à la Convention de Stockholm. Dans ce cadre, elle                                                            18 se base sur la norme allemande VDI 3957/8 de 2002 19 AĐĐoƌd iŶteƌŶatioŶal sigŶĠ le ϮϮ ŵai ϮϬϬϭ et eŶtƌĠ eŶ ǀigueuƌ le ϭϳ ŵai ϮϬϬϰ. A ĐôtĠ de l’iŶteƌdiĐtioŶ d’uŶ ĐeƌtaiŶ 

Ŷoŵďƌe de suďstaŶĐes de sǇŶthğse, pouƌ l’esseŶtiel des pestiĐides Đoŵŵe la dieldƌiŶe, l’heptaĐhloƌe ou le toxaphène, la convention appelle les 152 pays signataires à réduire les émissions de POP rejetés dans le milieu ambiant de façon non intentionnelle.  
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ŵğŶe des pƌogƌaŵŵes de suiǀi, doŶt l’uŶ s’appuie suƌ l’aŶalǇse d’aiguilles d’ĠpiĐĠas. Cet indicateur biologique présente deux caractéristiques particulièrement avantageuses :  

 le feuillage persistant est fortemeŶt eǆposĠ à l’aiƌ aŵďiaŶt et 
 les aiguilles soŶt ƌeĐouǀeƌtes d’uŶ filŵ pƌoteĐteuƌ gƌas, Đapaďle de capter et de fixer 

duƌaďleŵeŶt les ĐoŶtaŵiŶaŶts pƌĠseŶts daŶs l’aiƌ.  
La ĐoŵďiŶaisoŶ d’uŶ ƌĠseau de statioŶs et de ĐaŵpagŶes ƌĠpĠtĠes daŶs le teŵps foƌŵe uŶ 
dispositif ǀisaŶt à Ġǀalueƌ les ĠǀolutioŶs de la ĐoŶtaŵiŶatioŶ de l’aiƌ aŵďiaŶt paƌ les POP.  Les objectifs de la bio-suƌǀeillaŶĐe des POP daŶs les aiguilles d’ĠpiĐĠas soŶt pƌincipalement de deux ordres :  

 obtenir un diagnostic actualisé en 2016 de la situation de contamination environnementale, et  
 déterminer l’ĠǀolutioŶ au Đouƌs du teŵps de la pollution atmosphérique en comparant les diagnostics de 1993, 2007 et 2016. 

L’aŶalǇse de Đe suiǀi eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtal foŶdĠ suƌ les aiguilles d’ĠpiĐĠas ŵoŶtƌe uŶe diŵiŶutioŶ 
eŶ ĐoŶtiŶue des Ŷiǀeauǆ de ĐoŶtaŵiŶatioŶ eŶtƌe ϭϵϵϯ et ϮϬϭϲ. A titƌe d’eǆeŵple, le gƌaphique ci-dessous ŵoŶtƌe l’ĠǀolutioŶ eŶtƌe ϭϵϵϯ-94 et 2016 des concentrations en dioxines et 
fuƌaŶŶes ;PCDD/PCDFͿ daŶs les aiguilles d’ĠpiĐĠas à ϭϬ eŵplaĐeŵeŶts diffĠƌeŶts : 

 CaŵpagŶe de ŵesuƌage de l’NO2 par tubes passifs dans le cadre du Pacte climat – Qualité de l’aiƌ 
Le pƌogƌaŵŵe ŶatioŶal de la ƋualitĠ de l’aiƌ adoptĠ eŶ ϮϬϭϳ pƌĠǀoit d’iŵpliƋueƌ les ĐoŵŵuŶes 
eŶ iŶtĠgƌaŶt la ƋualitĠ de l’aiƌ daŶs le « Kliŵapakt ». DaŶs Đe ĐoŶteǆte les ĐoŵŵuŶes oŶt ĠtĠ 
iŶǀitĠes à ĐoŶtƌiďueƌ à aŵĠlioƌeƌ la ƋualitĠ de l’aiƌ et à suƌǀeilleƌ la pollutioŶ de l’aiƌ paƌ le NO2 sur leur territoire. 
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DaŶs le ďut de suppoƌteƌ les ĐoŵŵuŶes daŶs leuƌ dĠŵaƌĐhe, l’AdŵiŶistƌatioŶ de 
l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt a ĠlaďoƌĠ uŶe ĐaŵpagŶe de ŵesuƌages ĐooƌdoŶŶĠs et haƌŵoŶisĠs pouƌ 
l’aŶŶĠe ϮϬϭϴ. Celle-ci a étĠ pƌĠseŶtĠe auǆ ĐoŵŵuŶes loƌs de deuǆ ƌĠuŶioŶs eŶ juiŶ et à l’oĐĐasioŶ du « Klimapakt-Dag 2017» à Hesperange.  
L’oďjet de la ĐaŵpagŶe est ŶotaŵŵeŶt de ƌĠaliseƌ des ŵesuƌages à ĠĐhelle ŶatioŶale toute à fait comparables.  Fin novembre 36 communes se sont engagées à participer au projet proposé. Dans une première phase allant du 10 janvier au 4 avril 2018, 98 points de mesurages seront 

ĠĐhaŶtilloŶŶĠs. Pouƌ la suite de l’aŶŶĠe uŶe réduction des points de mesurages à environ 1/3 est prévue en fonction des résultats obtenus lors de la première phase.      LES COMMUNES ENGAGÉES DANS LA CAMPAGNE DE MESURAGE DU NO2 EN 2018  DANS LE CADRE DU PACTE CLIMAT – QUALITÉ DE L’AIR  INFORMATION ET SENSIBILISATION DU PUBLIC 
VigilaŶĐes eŶ Đas de piĐs d’ozoŶe ou de paƌtiĐules fiŶes 
UŶe ĐollaďoƌatioŶ a ĠtĠ ŵise eŶ plaĐe eŶtƌe l’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt et le seƌǀiĐe 
Meteoluǆ de l’AdŵiŶistƌatioŶ de la ŶaǀigatioŶ aĠƌieŶŶe afiŶ d’alaƌŵeƌ le puďliĐ ǀia la 
platefoƌŵe ŵeteoluǆ.lu eŶ Đas de piĐs de pollutioŶ de l’aiƌ aŵďiaŶt paƌ l’ozoŶe ou les particules fines (PM10) et de fournir aux citoyens des précautions à prendre et des conseils de comportement.   
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SURVEILLANCE ET ÉVALUATION DE L’ENVIRONNEMENT    Publication des données en provenance des réseaux Bergerhoff et poussières fines En 2017, un projet pour la publication régulière des données a été initié en collaboration avec le service informatique. La publication porte sur deux volets principaux : 
 Publication destinée au grand public, composée de tableaux et graphiques facilement lisibles : 1 fichier eŶ foŶĐtioŶ de l’aƌƌiǀĠe des ƌĠsultats d’aŶalǇses par point de mesurage et par année avec mise à jour périodique 
 Publication des données sur emwelt.lu 
 Publication sur le portail Open Data de données brutes destinées à un public averti 

;ĐeŶtƌes de ƌeĐheƌĐhes etĐͿ sous foƌŵe d’uŶ seul tableau .csv par année pour la totalité du réseau Bergerhoff et la totalité du réseau poussières fines.  RAPPORTAGE DES DONNEES QUALITE DE L’AIR ET MISE EN PLACE DU E-REPORTING La Commission européenne, l’AgeŶĐe EuƌopĠeŶŶe pouƌ l’EŶǀiƌoŶŶeŵeŶt et les Etats membres 
se soŶt eŶgagĠs daŶs la ŵise eŶ œuǀƌe d’uŶ Ŷouǀeau sǇstğŵe de ƌappoƌtage des doŶŶĠes 
ƋualitĠ de l’aiƌ appelĠ « e-Reporting »20. Un élément clé dans ce nouveau mécanisme de 
tƌaŶsfeƌt des doŶŶĠes est Ƌu’il ƌepose suƌ le foƌŵat XML. 
Ce pƌojet d’eŶǀeƌgure a débuté dans sa phase effective fin 2014 et a vu les dernières corrections au mois de juin 2017. La génération des fichiers UTD (Up To Date ou dataflow E2a) 
a ĐoŵŵeŶĐĠ et ĐoŶĐeƌŶe l’eŶǀoi des doŶŶĠes hoƌaiƌes eŶ teŵps Ƌuasi-réel en remplacement du fichier NRT (Near Real Time) au format CSV. Ensuite a été entrepris le remplacement de 
l’eŶǀoi des doŶŶĠes aŶŶuelles ǀalidĠes ;foƌŵat CSVͿ et des ŵĠtadoŶŶĠes ;ƋuestioŶŶaiƌe EǆĐelͿ 
paƌ des fluǆ de doŶŶĠes distiŶĐts ou ’’datafloǁ’’ au foƌŵat XML.  
L’AEE a ŵis l’aĐĐeŶt suƌ la ƌigueuƌ eŶ ŵettaŶt eŶ plaĐe uŶ sǇstğŵe de QA/QC tƌğs stƌiĐt. EŶ effet, chacun des flux (dataflow) envoyé est contrôlé en moyenne sur 50 à 100 points bien précis. MISE EN DEMEURE CONCERNANT LA DIRECTIVE SUR LA QUALITE DE L’AIR AMBIANT Le 4 octobre 2017 la Commission européenne a adressé au Grand-Duché de Luxembourg une 
ŵise eŶ deŵeuƌe ĐoŶĐeƌŶaŶt la diƌeĐtiǀe suƌ la ƋualitĠ de l’aiƌ aŵďiaŶt, eŶ paƌtiĐulieƌ suƌ la situation de non-respect des valeurs limites annuelles pour le NO2 et sa mise en application au Luxembourg. Après une concertation interne, une proposition de réponse à la mise en demeure a été élaborée. Des informations actualisées obtenues auprès des différents départements du Ministère du développement durable et des infrastructures ainsi que des                                                            20 suite à l’adoption de la décision 2011/850/CE 
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SURVEILLANCE ET ÉVALUATION DE L’ENVIRONNEMENT    services compétents de la Ville de Luxembourg ont permises à étoffer la réponse qui a porté sur les sujets suivants : 
 La ĐlassifiĐatioŶ des zoŶes de ƋualitĠ de l’aiƌ et le choix des stations de mesurages de 

la ƋualitĠ de l’aiƌ daŶs les diffĠƌentes zones; 
 Le dĠpasseŵeŶt des ǀaleuƌs liŵites aŶŶuelles pouƌ le dioǆǇde d’azote ;NO2Ϳ daŶs l’aiƌ ambiant ; 
 Les mesures qui ont été prises pour atteindre le respect des valeurs limites annuelles  BRUIT MESURE ET MODELISE AUTOUR DE L'AEROPORT DE LUXEMBOURG La Đaƌtogƌaphie stƌatĠgiƋue du ďƌuit aĠƌopoƌtuaiƌe ƌepƌĠseŶtatiǀe pouƌ l’aŶŶĠe ϮϬϭϲ a ĠtĠ 

ĠlaďoƌĠe au Đouƌs de l’aŶŶĠe ϮϬϭϳ21. Suite à ce processus, une analyse approfondie du bruit 
eŶgeŶdƌĠ paƌ les aǀioŶs autouƌ de l’aĠƌopoƌt a ĠtĠ effeĐtuĠe eŶ supplĠŵeŶt afin de déterminer le degré de corrélation : 

 eŶtƌe les ŵesuƌes ƌeleǀĠes loƌs d’uŶe ĐaŵpagŶe de ŵesuƌes eŶ Ŷoǀeŵďƌe ϮϬϭϲ, 
effeĐtuĠe eŶ ϭϬ poiŶts ƌĠpaƌtis autouƌ de l’aĠƌopoƌt, et Đelles ƌeleǀĠes paƌ le ƌĠseau de 
ϱ statioŶs de ŵoŶitoƌiŶg de l’AdŵiŶistƌatioŶ de la navigation aérienne,  

 entre les mesures relevées sur site mentionnées ci-dessus et la cartographie stratégique, repƌĠseŶtatiǀe pouƌ l’aŶŶĠe ϮϬϭϲ. 
L’aŶalǇse des statistiƋues des ŵouǀeŵeŶts et des ŵesuƌes du ďƌuit aĠƌopoƌtuaiƌe a ŵoŶtƌĠ que dans les dernières années, le nombre de vols internationaux augmente constamment, de 
ŵġŵe Ƌue le Ŷoŵďƌe total de dĠpaƌts et d’aƌƌiǀĠes d’aĠƌoŶefs, aloƌs Ƌue les Ŷiǀeauǆ de ďƌuit restent assez stables. Ces évolutions peuvent en partie être expliquées par le fait que les nouveaux aéronefs sont de plus en plus silencieux.  La comparaison entre la cartographie stratégique et des mesures du bruit aéroportuaire 
ŵoŶtƌe Ƌue la Đaƌtogƌaphie suƌestiŵe lĠgğƌeŵeŶt la situatioŶ suƌ le teƌƌaiŶ pouƌ l’aŶŶĠe ϮϬϭϲ. INVENTAIRES ET STATISTIQUES INVENTAIRES DES EMISSIONS                                                            21 Suivant les spécifications de calculs définies par la directive européenne 2002/49/EC relative à l'évaluation et à la gestion du bruit dans l'environnement. 
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L'iŶǀeŶtaiƌe d’ĠŵissioŶs de gaz à effet de seƌƌe de l'aŶŶĠe ϮϬϭϳ et le rapport y relatif (National Inventory Report 2017, en anglais) ont été remis au secrétariat de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) le 15 avril 2017. L'inventaire couvre les années 1990-2015 et a été préparé selon les lignes directrices de la CCNUCC22.  

  
EŵissioŶs de gaz à effets de seƌƌe eŶ ϮϬϭϱ paƌ gƌoupe d’aĐtiǀitĠ 
GROUPE D’ACTIVITÉ CO2 CH4 N2O Gaz fluorés Total National   (kt CO2e) (kt CO2e) (kt CO2e) (kt CO2e) (kt CO2e) Combustion pour production 
d’ĠleĐtƌiĐitĠ, ĐogĠŶĠƌatioŶ et Đhauffage urbain 453.046 1.636 2.533 *** 457.216 Combustions dans les secteurs résidentiel, commercial et institutionnel 1528.521 10.950 3.261 *** 1542.731 
CoŵďustioŶ daŶs l’iŶdustƌie 947.971 1.973 3.132 *** 953.077 Procédés de production industriels 517.334 *** 3.477 *** 520.812 Extraction et distribution de combustibles fossiles 0.045 34.554 *** *** 34.599 Utilisation de solvants et autres produits 29.353 *** *** 75.920 105.273 Transports routiers 5634.380 1.054 48.671 *** 5684.105 Autres sources mobiles et machinerie* 189.501 0.103 7.698 *** 197.302 Traitement et élimination des déchets *** 77.413 15.557 *** 92.970 Agriculture** 5.809 493.812 181.228 *** 680.849 Utilisation des sols et sylviculture -418.361 *** 13.418 *** -404.943                                                            22 UŶ ĐeƌtaiŶ Ŷoŵďƌe de ƌeĐalĐules, dus ŵajoƌitaiƌeŵeŶt auǆ ƌeĐoŵŵaŶdatioŶs issues d’audits iŶteƌŶatioŶauǆ opérés par la CCNUCC et la Commission Européenne en 2016 et à une révision du bilan énergétique par le STATEC, ont été opérés. 

Le total des émissions de gaz à effet de serre (GES), en 2015, était de 10.267 millions de tonnes CO2e ,,, soit 19,3% en dessous de l'année de référence du protocole de Kyoto, 1990. Ainsi, on observe la tendance suivante sur la période 1990-2015 (et 2014-2015) selon les différents GES: 
 CO2:  ................................... -21,22% (-5.01%) 
 CH4:  ...................................  -2.12% (+1,08%) 
 N2O:  .................................... -6.02% (-1.05%) 
 gaz fluorés:  ........................ +285% (+0.47%) 
 Total GES : ......................... -19.34% (-4.53%) 
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TOTAL 8887.600 621.496 278.976 75.920 9863.992  NOTES:       * COMPREND:  AVIATION , RAIL, NAVIGATION, MACHINES AGRICOLES,  MACHINES INDUSTRIELLES    ** COMPREND:  FERMENTATION ENTÉRIQ UE, GESTION DU FUMIER , SOLS AGRICOLES , FERTILISANTS, COMBUSTION STATIONNAIRE DANS LE SECTEUR AGRICOLE  *** PAS D'ÉMISSIONS COMPTABILISÉES   Le dioxyde de carbone (CO2) était la source principale de GES au Luxembourg. Elle couvrait 90,6% du total des émissions de gaz à effet de serre - total excluant UTCATF23. La deuxième source de GES était le méthane (CH4) avec environ 6,05% des émissions totales de GES 
eǆĐluaŶt UTCATF. L’oǆǇde Ŷitƌeuǆ ;N2O) était la troisième source avec 2,8%. Les gaz fluorés étaient responsables pour seulement 0,74% des émissions totales de GES excluant UTCATF, avec les hydrocarbures fluorés (HFCs) représentant 0,65% du total, l'hexafluorure de soufre (SF6) 0,09% du total national. 
Le tƌaŶspoƌt ƌoutieƌ est uŶ autƌe ďoŶ eǆeŵple ŵoŶtƌaŶt à Ƌuel poiŶt le Ŷiǀeau d’aĐtiǀitĠ peut 
iŶflueŶĐeƌ l’ĠǀolutioŶ des ĠŵissioŶs de GES au Luǆeŵďouƌg. L’augŵeŶtatioŶ oďseƌǀĠe pouƌ les 
aŶŶĠes ϭϵϵϵ à ϮϬϬϰ ƌĠsulte de l’aĐĐƌoisseŵeŶt de la ĐoŶsoŵŵatioŶ Ŷationale (dû à une augmentation du parc automobile et du kilométrage parcouru) ainsi que de la vente de 
ĐaƌďuƌaŶts au Ŷiǀeau du tƌaŶspoƌt ƌoutieƌ ;Ǉ Đoŵpƌis l’eǆpoƌt de ĐaƌďuƌaŶt daŶs le ƌĠseƌǀoiƌ 
des ǀĠhiĐulesͿ. La ƌĠduĐtioŶ d’ĠŵissioŶ suƌǀeŶaŶt eŶtƌe ϮϬϬϲ et 2009 est une conséquence de la baisse de la vente de carburant (tourisme à la pompe) due à la crise financière et économique, et qui avait atteint son plus bas niveau en 2009. Depuis 2011 (nouveau pic), les ventes de carburants semblent diminuer continuelleŵeŶt jusƋu’eŶ ϮϬϭϱ.   

                                                           23 Utilisation des Terres, Changement d'Affectation des Terres et. Foresterie 
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Ces eǆeŵples illustƌeŶt ďieŶ la paƌtiĐulaƌitĠ du Luǆeŵďouƌg eŶ ĐoŵpaƌaisoŶ à d’autƌes paǇs. 
Dû à sa petite taille, l’iŶtƌoduĐtioŶ d’uŶe Ŷouǀelle aĐtiǀitĠ iŶdustƌielle/ĠĐoŶoŵiƋue ou eŶĐoƌe 
la ĐessatioŶ d’uŶe telle aĐtiǀitĠ peut directement influencer de manière considérable les 
ĠŵissioŶs de GES du paǇs. TaŶdis Ƌue d’autƌes paǇs, Ƌui paƌ leuƌ taille et leuƌ Ŷoŵďƌe 
d’aĐtiǀitĠs et d’iŶstallatioŶs diffĠƌeŶtes, possğdeŶt des ĠŵissioŶs de GES plus ĠleǀĠes, Ƌui Ŷe seront pas visiblement affectées par ce genre de situation. L'inventaire détaillé peut être téléchargé sous le lien suivant: http://cdr.eionet.europa.eu/lu/eu/mmr/art07_inventory/ghg_inventory/envwozpoa/ 
NotoŶs Ƌue l'iŶǀeŶtaiƌe ϮϬϭϳ Ŷ’a pas ĠtĠ souŵis à uŶ audit aŶŶuel eǆteƌŶe paƌ uŶ gƌoupe 
d’eǆpeƌts iŶteƌŶatioŶauǆ ŵaŶdatĠ paƌ les NatioŶs UŶies. CepeŶdaŶt, il a ĠtĠ souŵis à uŶ audit de qualité opéré par la Commission Européenne en coopération avec l’AgeŶĐe euƌopĠeŶŶe de 
l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt. QuelƋues ƌeĐoŵŵaŶdatioŶs pƌĠĐises oŶt ĠtĠ eǆpƌiŵĠes au sujet de la transparence, et pour différentes sous-catégories dans le secteur de l'énergie, des procédés industriels et de l'utilisation des produits, de l'agƌiĐultuƌe, de l’UTCATF et du seĐteuƌ des 
dĠĐhets. Ces ƌeĐoŵŵaŶdatioŶs seƌoŶt iŵplĠŵeŶtĠes daŶs la ǀeƌsioŶ de l’iŶǀeŶtaiƌe des émissions de gaz à effet de serre 2018, qui sera communiqué à la CCNUCC le 15 avril 2018.   

http://cdr.eionet.europa.eu/lu/eu/mmr/art07_inventory/ghg_inventory/envwozpoa/
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SURVEILLANCE ET ÉVALUATION DE L’ENVIRONNEMENT    Polluants atmosphériques Le Luxembourg doit rapporter annuellement à la Commission Européenne24 et à la Commission économique pour l'Europe des Nations Unies (CEENU)25 un inventaire des émissions de polluants atmosphériques : SO2, NOX, composés organiques volatiles (COV), NH3, CO, particules fines, métaux lourds et polluants organiques persistants (POPs).  Une première soumission de l'inventaire - couvrant les années 1990-2015 - a été envoyée à la CEENU et à la Commission européenne, le 15 février 2017. Le rapport méthodologique (IIR 2017) y relatif a été soumis aux deux institutions le 15 mars 2017. Les données détaillées ainsi 
Ƌue le ƌappoƌt ŵĠthodologiƋue soŶt dispoŶiďles suƌ le site de l’AgeŶĐe euƌopĠeŶŶe de 
l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt: http://cdr.eionet.europa.eu/lu/eu/nec_revised/ Les émissions des polluants sont calculées sur base des quantités des combustibles et carburants (solides, liquides, gazeux) vendues sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg. Cependant, le respect des plafonds d'émission à atteindre en 2010 et à ne plus dépasser depuis, est vérifié sur base des quantités de combustibles et carburants consommées sur le territoire national. En effet, une quantité non négligeable des carburants liquides vendus au Luxembourg est consommée à l'étranger. Il s'agit de l'export de carburants routiers, dans les réservoirs des véhicules, dû principalement à la différence de prix entre le Luxembourg et les pays voisins.   

                                                           24 dans le cadre de la directive 2016/2284/CE concernant la réduction des émissions nationales de certains polluants atmosphériques 25 dans le cadre de la Convention sur la pollution atmosphérique transfrontalière à longue distance (CPATLD) 

http://cdr.eionet.europa.eu/lu/eu/nec_revised/
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GROUPE D’ACTIVITÉ SOx NOx COVNM NH3 PM10 PM2.5   (kt) (kt) (kt) (kt) (kt) (kt) 
CoŵďustioŶ pouƌ pƌoduĐtioŶ d’ĠleĐtƌiĐitĠ, cogénération et chauffage urbain 0.010 1.207 0.085 *** 0.008 0.006 Combustions dans les secteurs résidentiel, commercial et institutionnel 0.454 1.265 0.568 0.058 0.645 0.627 
CoŵďustioŶ daŶs l’iŶdustƌie 0.710 3.378 0.182 *** 0.180 0.129 Procédés de production industriels 0.000 0.001 0.002 0.002 0.018 0.014 Extraction et distribution de combustibles fossiles *** *** 0.678 *** *** *** Utilisation de solvants *** *** 5.328 *** *** *** Transports routiers 0.009 4.676 0.425 0.068 0.350 0.223 Autres sources mobiles et machinerie* 0.045 1.450 0.257 0.000 0.065 0.065 Traitement et élimination des déchets *** *** *** *** *** *** Agriculture** 0.005 1.146 1.695 5.503 0.095 0.251 Utilisation des sols et sylviculture *** *** *** *** *** *** TOTAL 1.234 13.123 9.220 5.631 1.363 1.315 
PlafoŶds d’ĠŵissioŶs à ƌespeĐteƌ depuis ϮϬϭϬ 4 11 9 7 - -  NOTES:       * COMPREND:  AVIATION , RAIL, NAVIGATION, MACHINES AGRICOLES,  MACHINES INDUSTRIELLES    ** COMPREND:  GESTION DU FUMIER , SOLS AGRICOLES , FERTILISANTS,  COMBUSTION STATIONNA IRE DANS LE SECTEUR AGRICOLE *** PAS D'ÉMISSIONS COMPTABILISÉES;  LES ÉMISSIONS DE PM10 ET PM2.5 DU GROUPE D’ACTIVITÉ 4  SONT COMPRISES DANS LE GROUPE D’ACTIVITÉ 2   STATISTIQUES DES DECHETS Etablissement des statistiques de déchets 
L'AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt Ġtaďlit les ƌappoƌts eǆigĠs ŶotaŵŵeŶt paƌ les iŶstitutioŶs communautaires et les statistiques de la gestion des déchets. Des statistiques de déchets sont 
puďliĠes ƌĠguliğƌeŵeŶt paƌ l'AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt, ŶotaŵŵeŶt sous foƌŵe électronique suƌ le poƌtail data.puďliĐ.lu de l’AEV26.   A titƌe d’eǆeŵple, le gƌaphiƋue Đi-dessous montre les données sur les déchets municipaux collectés et gérés par les communes luxembourgeoises en 2016 :                                                             26 https://data.public.lu/en/organizations/administration-de-lenvironnement/#datasets 

https://data.public.lu/en/organizations/administration-de-lenvironnement/#datasets
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  Nouveaux codes CED En mars 2017, les nouveaux codes CED ont été attribués à des codes CEDStat pour utilisation dans les statistiques. La Commission a en outre souligŶĠ l’iŵpoƌtaŶĐe d’utiliseƌ EDAMIS pouƌ la transmission des statistiques et la nécessité de séparer les déchets secondaires des déchets primaires lors du calcul de la production des déchets. Système de transmission des rapports annuels eRA 
EŶ ϮϬϭϳ, l’utilisation du système de transmission eRA a été rendue obligatoire pour la remise des rapports annuels demandés dans le cadre de la loi modifiée du 21 mars 2012 relative aux 
dĠĐhets. Le sǇstğŵe foŶĐtioŶŶe eŶ taŶt Ƌue poiŶt d’eŶtƌĠe uŶiƋue pouƌ les ƌappoƌts aŶŶuels concernés. En outre, toute correspondance en relation avec les rapports annuels, tels que 
aĐĐusĠs de ƌĠĐeptioŶ, ĐeƌtifiĐats d’aĐĐeptatioŶ, deŵaŶdes d’iŶfoƌŵatioŶs supplĠŵeŶtaiƌes est également transmise moyennant ce système.  Une réunion de concertatioŶ aǀeĐ uŶ gƌoupe d’utilisateuƌs a eu lieu eŶ date du ϭϴ jaŶǀieƌ 
ϮϬϭϳ. Cette ƌĠuŶioŶ aǀait pouƌ oďjet de deŵaŶdeƌ auǆ utilisateuƌs leuƌ aǀis suƌ l’appliĐatioŶ et 
leuƌs deŵaŶdes d’adaptatioŶ ou d’ajout de foŶĐtioŶŶalitĠs. Les foŶĐtioŶŶalitĠs supplémentaires et les modifications demandées ont été implémentées en février 2017. Vu la bonne acceptation du système par les utilisateurs, le système a été élargi à la transmission des rapports PRTR (Pollutant Release and Transfer Register) en phase test pour les rappoƌts de l’aŶŶĠe ϮϬϭϲ. La tƌaŶsŵissioŶ de Đes ƌappoƌts deǀieŶdƌa oďligatoiƌe à paƌtiƌ de 
l’aŶŶĠe ϮϬϭϴ pouƌ les ƌappoƌts ϮϬϭϳ. 
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SURVEILLANCE ET ÉVALUATION DE L’ENVIRONNEMENT    Calcul des émissions des décharges Le calcul des émissions de méthane issues des décharges a été mis à jour à la suite de la modification des flux de déchets au sein du Grand-Duché de Luxembourg.   

                                 SITUATION AVANT 2015                                                              SITUATION APRÈS 2015  MODELISATIONS ET CARTOGRAPHIES MODELISATION DE LA QUALITE DE L’AIR 
IŶteƌpolatioŶ géostatistiƋue de la Ƌualité de l’aiƌ 
AfiŶ de ŵieuǆ suƌǀeilleƌ et ĐoŶtƌôleƌ la ƋualitĠ de l’aiƌ, l’AdŵiŶistƌatioŶ est eŶ tƌaiŶ de ŵettƌe 
eŶ plaĐe uŶe ŵĠthode d’iŶteƌpolatioŶ gĠostatistiƋue. Cette teĐhŶiƋue de ŵodĠlisatioŶ peƌŵet 
de ĐalĐuleƌ la ƌĠpaƌtitioŶ la plus pƌoďaďle de la pollutioŶ de l’aiƌ eŶtƌe les diffĠƌeŶts poiŶts de mesures fixes qui constituent le réseau télémétrique et de la cartographier, en temps réel, à une résolution spatiale de 1 km2.  La production de cartes de la ƋualitĠ de l’aiƌ pouƌ le GƌaŶd-Duché entier est ainsi rendue 
possiďle. Depuis le dĠďut de l’aŶŶĠe ϮϬϭϳ, les Đaƌtes d’iŶteƌpolatioŶ pouƌ les PM10 et l’O3 sont 
puďliĠes suƌ le site iŶteƌŶet de l’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt, oŶglet «QualitĠ de l’air».  
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 PARTICULES FINES (PM10) EN µG/M3  LORS D’UN PIC DE POLLUTION EN FÉVRIER 2017 

 OZONE (O3) EN µG/M3  LORS D’UN PIC DE POLLUTION EN AOÛT 2017 Concernant le NO2, des premiers résultats sont disponibles, mais doivent encore être validées avant leur publiĐatioŶ. Pouƌ l’aŶŶĠe ϮϬϭϴ, il est plaŶifiĠ de ŵettƌe eŶ plaĐe Đette ŵĠthode de modélisation aussi pour les PM2.5.   
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PƌévisioŶs de la Ƌualité de l’aiƌ 
Depuis ƋuelƋues aŶŶĠes, l’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt ƌeçoit deuǆ fois paƌ jouƌs des cartes de prévisioŶs pouƌ l’O3, le NO2 et les PM10 de la part de CELINE (Cellule Interrégionale de 
l’EŶǀiƌoŶŶeŵeŶt, BelgiƋueͿ. AfiŶ d’aŵĠlioƌeƌ la ƋualitĠ et la fiaďilitĠ des pƌĠǀisioŶs, 
l’AdŵiŶistƌatioŶ a eŶtaŵĠ uŶe deuǆiğŵe ĐollaďoƌatioŶ aǀeĐ l’assoĐiatioŶ agƌĠĠe de suƌǀeillaŶĐe de la ƋualitĠ de l’aiƌ ATMO GƌaŶd Est (France).  
Cette assoĐiatioŶ dispose dĠjà d’uŶ site iŶteƌŶet appelĠ «PREV’EST Eǆpeƌt» et peƌŵet auǆ 
diffĠƌeŶts paƌteŶaiƌes d’aǀoiƌ eŶtƌe autƌe aĐĐğs à des Đaƌtes de pƌĠǀisioŶs ƋuotidieŶŶes de la qualité de l’aiƌ pouƌ leuƌ ƌĠgioŶ. DĠďut ϮϬϭϴ, le Luǆeŵďouƌg seƌa ajoutĠ à Đette platefoƌŵe et 
auƌa aiŶsi uŶe deuǆiğŵe souƌĐe fouƌŶissaŶt des pƌĠǀisioŶs Ƌui peƌŵettƌa à l’AdŵiŶistƌatioŶ de mieux pouvoir se préparer à des pics de pollution. 
ModélisatioŶ de l’iŵpaĐt du tƌafiĐ ƌoutieƌ suƌ la Ƌualité de l’aiƌ En 2017, l’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt a fait ƌĠaliseƌ uŶe aĐtualisatioŶ de la 
ŵodĠlisatioŶ de l’iŵpaĐt du tƌafiĐ gĠŶĠƌĠ le loŶg de gƌaŶds aǆes ƌoutieƌs suƌ la ƋualitĠ de l’aiƌ. La première modélisation réalisée en 2009 a constitué la base pour le programme national de 
ƋualitĠ de l’aiƌ adoptĠ eŶ ϮϬϭϳ.  La nouvelle modélisation permettra de mettre à jour les points critiques en ce qui concerne la 
pollutioŶ de l’aiƌ paƌ le dioǆǇde d’azote ;NO2Ϳ et d’Ġǀalueƌ l’ĠǀolutioŶ de la pollutioŶ de l’aiƌ et 
l’effiĐaĐitĠ des ŵesuƌes ǀisĠes paƌ le pƌogƌaŵŵe ŶatioŶal. SPATIALISATION DES EMISSIONS SUR LE TERRITOIRE NATIONAL L’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt a ƌĠpaƌti pouƌ la souŵissioŶ de ϮϬϭϳ les ĠŵissioŶs nationales de polluants atmosphériques : SO2, NOX, composés organiques volatiles (COV), NH3, CO, particules fines, métaux lourds et polluants organiques persistants (POPs) de toutes les 
ĐatĠgoƌies de souƌĐes peƌtiŶeŶtes d’ĠŵissioŶs daŶs uŶ Ƌuadƌillage gĠo-référencié défini par les lignes directrices EMEP/EEA sur le territoire du Grand-Duché du Luxembourg27.  En vue de futures soumissions, un bureau externe a été missionné avec le développement 
d’uŶ outil afiŶ de pouǀoiƌ gĠŶĠƌeƌ ƌĠguliğƌeŵeŶt, iŶdĠpeŶdaŵŵeŶt et suƌ ďase d’iŶfoƌŵations 
gĠŶĠƌaleŵeŶt dispoŶiďles, des eŶseŵďles de doŶŶĠes d’ĠŵissioŶ ƌĠsolues daŶs l’espaĐe.                                                             27 dans le cadre de la directive 2016/2284 concernant la réduction des émissions nationales de certains polluants atmosphériques et du Protocole de Göteborg à la Convention sur la pollution atmosphérique transfrontière à longue distance 
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SURVEILLANCE ET ÉVALUATION DE L’ENVIRONNEMENT     CARTOGRAPHIES DE BRUIT Cartographie stratégique du bruit  L’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt est eŶ tƌaiŶ de ƌĠaliseƌ eŶ phase fiŶale des Đaƌtes stratégiques du bruit pour les grands axes routiers (plus de 3 millions de véhicules par an), les 
gƌaŶds aǆes feƌƌoǀiaiƌes ;plus de ϯϬ.ϬϬϬ tƌaiŶs paƌ aŶͿ, aiŶsi Ƌue l’aggloŵĠƌatioŶ du Luxembourg (plus de 100 000 habitants)28. Ces cartes stratégiques du bruit sont élaborées conformément aux méthodes intérimaires européennes, ceci en utilisant les indicateurs européens de bruit (Lden, Lday, Levening, Lnight) et sur base de modèles de calcul très détaillés.  
La ƌĠalisatioŶ des Đaƌtes stƌatĠgiƋues du ďƌuit pouƌ l’aĠƌopoƌt du Luxembourg (plus de 50 000 
ŵouǀeŵeŶts paƌ aŶͿ ƌepƌĠseŶtatiǀes pouƌ le tƌafiĐ aĠƌopoƌtuaiƌe de l’aŶŶĠe ϮϬϭϲ ont été finalisées. Les cartes oŶt ĠtĠ pƌĠseŶtĠes loƌs de la Taďle ƌoŶde suƌ l’aĠƌopoƌt de Luǆeŵďouƌg, ainsi que de la Commission consultative aéroportuaire. Les deux réunions se sont tenues au Ministère du Développement durable et des infrastructures avec les représentants des parties prenantes et des riverains.  

                                                           28 daŶs le Đadƌe de la diƌeĐtiǀe ϮϬϬϮ/ϰϵ/CE ƌelatiǀe à l’ĠǀaluatioŶ et à la gestioŶ du ďƌuit daŶs l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt 
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 SITUATION SONORE DE 2016  AUTOUR DE L’AÉROPORT DE LUXEMBOURG POUR LA PÉRIODE DE NUIT (ENTRE 23  HEURES ET 7  HEURES), EXPRIMÉE EN LNIGHT (INDICE DE BRUIT MOYEN REPRÉSENTATIF POUR UNE NUIT DE 8  HEURES, ÉVALUÉ SUR UNE ANNÉE COMPLÈTE  Evaluation du Bruit Routier sur la N7 suite à l'Ouverture de l'Autoroute A7 Afin de permettre une comparaison entre les situations de bruit routier avant et après 
ouǀeƌtuƌe de l’autoƌoute Aϳ, des Đaƌtes de ďƌuit ŵettaŶt l'aĐĐeŶt suƌ la ƌoute MeƌsĐh-Luxembourg-Beggen (N7) pour la réorientation du trafic ont été élaborées.  CADASTRE DES SITES POTENTIELLEMENT POLLUES Le cadastre des sites potentiellement pollués (CASIPO) est la base de données qui comprend les sites potentiellement contaminés (SPC) et les sites contaminés ou assainis (SCA). Ces 
deƌŶieƌs soŶt les sites pouƌ lesƋuels l’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt est eŶ possession d'un dossier de pollution du site (étude diagnostic, assainissement, certification, ...). 
L’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt ŵet ĐoŶstaŵŵeŶt et ƌigouƌeuseŵeŶt à jouƌ la ďase de données des SPCs sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg à l’aide de fiĐhes 
seĐtoƌielles spĠĐifiƋues ;ƌĠseƌǀoiƌs d’hǇdƌoĐaƌďuƌes, ŶettoǇages à seĐ, etĐeteƌaͿ. 
Pouƌ Đe Ƌui est de la ŵise à dispositioŶ des iŶfoƌŵatioŶs, l'AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt offre toujours les deux modalités existantes: mise à disposition de leurs fichiers pour les communes et les administrations ainsi que des demandes individuelles pour chaque site à 
foƌŵuleƌ paƌ le gƌaŶd puďliĐ paƌ le ďiais de l’adƌesse caddech@aev.etat.lu . 

mailto:caddech@aev.etat.lu
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SURVEILLANCE ET ÉVALUATION DE L’ENVIRONNEMENT    En 2017, il y a eu 611 demandes pour des sites individuels ou des zones géographiquement délimitées. TRAVAUX PREPARATOIRES EN RELATION AVEC LA FUTURE LOI SUR LES SOLS En vue de la future loi sur la protection des sols et la gestion des sites pollués, il a été décidé 
d’ĠteŶdre la base de données existante sous sa forme actuelle afin de répondre aux besoins de 
la futuƌe loi Ƌui pƌĠǀoit uŶe ďase de doŶŶĠes iŶtitulĠe « le ƌegistƌe d’iŶfoƌŵatioŶ suƌ les terrains ». Ce registre regroupera les informations des bases de données CASIPO, ainsi que les 
teƌƌaiŶs poteŶtielleŵeŶt polluĠs, sites eŶ Đouƌs d’Ġtude ou d’assaiŶisseŵeŶt, et sites aǀeĐ certificat de contrôle du sol valide, définis selon la future loi. Un projet a été lancé pour la mise en place d'une nouvelle solution couvrant ces besoins.    
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SURVEILLANCE ET ÉVALUATION DE L’ENVIRONNEMENT    CONTROLES D͛INSTALLATIONS REGISTRE EUROPEEN DES REJETS ET TRANSFERTS DE POLLUANTS (PRTR) Le PRTR européen (E-PRTR)  est le registre européen des rejets et transferts de polluants est le registre européen qui fournit des données environnementales clés facilement accessibles provenant des installations industrielles29. Au cours de 2017, les inventaires pour les années 2015 et 2016 ont été préparés et l'inventaire pour l'année 2015 a été déclaré à la Commission européenne. Le registre E-PRTR est publié par l'agence européenne de l'Environnement et peut être consulté à l'adresse suivante : http://prtr.ec.europa.eu/  Il contient les données concernant les polluants émis par les installations dans l'air, l'eau et le sol au sein des 28 États membres et en Islande, Norvège, Suisse, Lichtenstein et Serbie. Il informe aussi de la quantité transférée de déchets et d'eaux usées en tenant compte notamment des transferts transfrontaliers de déchets dangereux et fournit des informations préliminaires concernant les polluants de sources « diffuses » rejetés dans l'eau, tels que l'azote et le phosphore provenant de l'agriculture. En 2017, le Luxembourg a déclaré 31 établissements, où se déroulent  des activités spécifiques, pouƌ l’aŶŶĠe ϮϬϭϱ à la CoŵŵissioŶ euƌopĠeŶŶe. Ces activités sont réparties en 9 secteurs.   
Noŵďƌe d’ĠtaďlisseŵeŶts paƌ secteur  Nombre établissements Energie 2 Production et transformation des métaux 9 Industrie minérale 3 Industrie chimique 3 Gestion des déchets et des eaux usées 8 Fabrication et transformation du papier et du bois 1 Élevage intensif et aquaculture 8 
Pƌoduits d’oƌigiŶe aŶiŵale ou ǀĠgĠtale issus de l’iŶdustƌie alimentaire et des boissons 2 Autres activités 3  
                                                           29 basé sur le règlement CE 166/2006 du Parlement européen et du Conseil du 18 janvier 2006 concernant la 
ĐƌĠatioŶ d’uŶ ƌegistƌe euƌopĠeŶ des ƌejets et tƌaŶsfeƌts de polluaŶts, et ŵodifiaŶt les diƌeĐtiǀes ϵϭ/ϲϴϵ/CEE et 96/61/CE du Conseil 

http://prtr.ec.europa.eu/
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SURVEILLANCE ET ÉVALUATION DE L’ENVIRONNEMENT    
Il Ŷ’Ǉ a Ƌue les établissements qui dépassent au cours d'une année au moins une des valeurs seuils du règlement européen PRTR, qui soŶt dĠĐlaƌĠs paƌ l'AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt à la Commission européenne. 
Pouƌ Đause de ĐessatioŶ d’aĐtiǀitĠ, deuǆ iŶstallatioŶs, doŶt l’aĐtiǀitĠ est l’appliĐatioŶ de couches de protection de métal en fusion ne figure plus dans le registre européen. Pourtant 
uŶe iŶstallatioŶ, doŶt l’aĐtiǀitĠ est l’aďattage, a ĠtĠ ŶouǀelleŵeŶt eŶƌegistƌĠe daŶs le ƌegistƌe européen.    
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SURVEILLANCE ET ÉVALUATION DE L’ENVIRONNEMENT    INSTALLATIONS DE COMBUSTION Contrôles périodiques des installations de combustion au mazout et au bois  Les contrôles périodiques des installations fonctionnant au gasoil ou au bois de moins de 3 MW doivent être effectués au moins tous les 2 ans par des personnes ayant soit le brevet de maîtrise en chauffage soit le certificat de contrôleur30. En outre, chaque fois qu'un nouveau brûleur ou une nouvelle chaudière sont mises en service, les installations doivent subir une réception qui est effectuée par la Chambre des Métiers. Les contrôles périodiques et 
pƌotoĐoles de ƌĠĐeptioŶ soŶt saisis paƌ l'AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt.  
EŶ ϮϬϭϳ, ϵϵϱϰ ĐeƌtifiĐats de ĐoŶtƌôles pĠƌiodiƋues d’iŶstallatioŶs de ĐoŵďustioŶ au ŵazout 
aiŶsi Ƌue ϯϮϳ ĐeƌtifiĐats de ĐoŶtƌôles pĠƌiodiƋues d’iŶstallations au bois ont été reçus. Pendant cette même période, 5017 certificats ont pu être saisis. Le contrôle de conformité des installations a résulté dans l'envoi de 97 lettres de rappel aux entreprises et exploitants qui 
Ŷ’oŶt pas ƌespeĐtĠ les ĐoŶditioŶs ou valeurs limites du règlement. 40 certificats de révision erronés ou incomplets ont été retournés aux entreprises de contrôle pour correction.  Heizungscheck  
L’oďligatioŶ d’uŶ ĐoŶtƌôle uŶiƋue de l’effiĐaĐitĠ ĠŶeƌgĠtiƋue a ĠtĠ ŵis eŶ oeuǀƌe à paƌtiƌ de 201ϰ à l’aide de l’outil « HeizuŶgsĐheĐk ». Au Đouƌs de Đe ĐoŶtƌôle, l’eŶseŵďle de l’iŶstallatioŶ 
de Đhauffage est eǆaŵiŶĠ afiŶ de tƌouǀeƌ d’ĠǀeŶtuels dĠfauts ĠŶeƌgĠtiƋues.  
ϮϮϰϱ ĐeƌtifiĐats « HeizuŶgsĐheĐk » oŶt ĠtĠ iŶtƌoduits eŶ ϮϬϭϳ aupƌğs de l’AdŵiŶistƌation et ont montré en moyenne une performance énergétique médiocre et donc un potentiel 
d’aŵĠlioƌatioŶ de la ĐoŶsoŵŵatioŶ ĠŶeƌgĠtiƋue assez ĠleǀĠ.  INSTALLATIONS FRIGORIFIQUES Installations de climatisation et de réfrigération et de pompes à chaleur  Les entreprises ainsi que leur personnel, qui interviennent dans l'installation de climatisation et de réfrigération et de pompes à chaleur, l'entretien, le contrôle de fuites des équipements fixes et dans la récupération des gaz, doivent disposer des certificats pour les catégories 
                                                           30 Suivant la réglementation relative aux installations de combustion 
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SURVEILLANCE ET ÉVALUATION DE L’ENVIRONNEMENT    correspondantes31. Les demandes de certification sont traitées par l'Administration de l'environnement et les certificats sont délivrés par le ministre de l'Environnement.  En 2017, 8 certificats ont été délivrés aux entreprises.  Les certificats du personnel et des entreprises délivrés dans d'autres Etats membres de l'Union européenne sont valables au Luxembourg à condition d'être reconnus par le ministre.  En 2017, 113 reconnaissances ont été délivrées au personnel et 6 reconnaissances ont été délivrées aux entreprises.  Les résultats des contrôles d'étanchéité des équipements de climatisation, de réfrigération ou 
de poŵpes à Đhaleuƌ doiǀeŶt ġtƌe eŶǀoǇĠs à l'AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt.  2554 certificats de révision ont ainsi été transmis en 2017 à l'Administration de 
l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt.  Toutes les informations disponibles en relation avec le système de certification du personnel et des entreprises et le contrôle d'étanchéité des installations sont publiées sur la page Internet: http://www.environnement.public.lu/air_bruit/dossiers/f-gaz/index.html Inspection énergétique des systèmes de climatisation  Les installations de climatisation ayant une puissance supérieure à 12 kW doivent faire procéder tous les cinq ans à une inspection énergétique32.  
EŶ ϮϬϭϲ uŶe Ŷouǀelle ŵĠthode d’ĠǀaluatioŶ ĠŶeƌgĠtiƋue siŵplifiĠe a ĠtĠ dĠǀeloppĠe pouƌ permettre aux entreprises certifiées de réaliser les premières inspectioŶs au Đouƌs de l’aŶŶĠe 2017.  
La ŵĠthode eŶ ƋuestioŶ ƌeĐouƌt à l’utilisatioŶ de foƌŵulaiƌes peƌŵettaŶt d’Ġǀalueƌ l’effiĐaĐitĠ 
ĠŶeƌgĠtiƋue des iŶstallatioŶs de fƌoid ĐliŵatiƋues d’uŶe ŵaŶiğƌe Ƌualitatiǀe et de dĠteƌŵiŶeƌ 
d’ĠǀeŶtuels poteŶtiels d’ĠĐoŶoŵie eŶ ĠŶeƌgie. Les Đƌitğƌes d’ĠǀaluatioŶ eŵploǇĠs oŶt ĠtĠ 
dĠĐƌits d’uŶe ŵaŶiğƌe dĠtaillĠe daŶs des ŵaŶuels d’utilisatioŶ. EŶ tout tƌois fiĐhes d’ĠǀaluatioŶ 
oŶt ĠtĠ dĠǀeloppĠes peƌŵettaŶt d’Ġǀalueƌ les ŵaĐhiŶes de fƌoid du tǇpe diƌeĐte, iŶdiƌeĐte et thermique.  
                                                           31 selon la loi du 22 juin 2016 relative aux gaz à effet de serre fluorés 32 selon le règlement grand-ducal modifié du 2 septembre 2011 relatif a) aux contrôles d'équipements de réfrigération, de climatisation et de pompes à chaleur fonctionnant aux fluides réfrigérants du type HFC, HCFC ou CFC b) à l'inspection des systèmes de climatisation 

http://www.environnement.public.lu/air_bruit/dossiers/f-gaz/index.html
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SURVEILLANCE ET ÉVALUATION DE L’ENVIRONNEMENT    Les formulaires ont été produits en langue allemande et française et ont été mis à disposition des entreprises. Ils sont publiés sur Internet : http://www.environnement.public.lu/air_bruit/dossiers/f-gaz/Evaluation-de-la-performance-energetique/index.html  CADASTRE GSM Depuis septembre 2017, le cadastre GSM est en ligne. Le cadastre hertzien représente les emplacements ainsi que les autoƌisatioŶs d’eǆploitatioŶ eŶ ŵatiğƌe d’ĠtaďlisseŵeŶts ĐlassĠs des antennes émettrices GSM opérant dans la bande de fréquences entre 791 MHz et 2690 MHz.  La carte indique les informations géographiques sur les emplacements et les informations techniques relatives aux antennes émettrices33. Le cadastre est accessible via le lien : https://geoportail.lu/fr/ 
Au Đouƌs de l’aŶŶĠe ϮϬϭϳ oŶt ĠtĠ effeĐtuĠs ϭϴϳ ŵesuƌes du Đhaŵp ĠleĐtƌiƋue gloďal eŶ provenance des installations radioélectriques émettant dans la bande de fréquences 791 MHz à 2680 MHz (GSM, LTE, UMTS). 

                                                            33 ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt à l’aƌtiĐle ϵ du ƌğgleŵeŶt gƌaŶd-ducal du 25 janvier 2006 déclarant obligatoire le plan directeur sectoriel «stations de base pour réseaux publics de communications mobiles » 

http://www.environnement.public.lu/air_bruit/dossiers/f-gaz/Evaluation-de-la-performance-energetique/index.html
http://www.environnement.public.lu/air_bruit/dossiers/f-gaz/Evaluation-de-la-performance-energetique/index.html
https://geoportail.lu/fr/
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SURVEILLANCE ET ÉVALUATION DE L’ENVIRONNEMENT    Cette ǀaleuƌ ŵesuƌĠe ƌepƌĠseŶte l’iŶteŶsitĠ du Đhaŵp ĠleĐtƌiƋue gloďal ƌĠel à uŶ eŶdƌoit fiǆe au moment de la mesure. Les mesures sont effectuées à des intervalles réguliers et en fonction des modifications apportées aux sites radioélectriques entourant le point de mesure. 
Les ƌappoƌts de ŵesuƌe ƌepƌĠseŶteŶt l’appoƌt de ĐhaƋue opĠƌateuƌ et de ĐhaƋue ďaŶde de fréquence exploitée ainsi que la somme du champ éleĐtƌiƋue pƌoduit paƌ l’eŶseŵďle des antennes émettrices.  Dans 60 % des points mesurés un champ électrique global réel inférieur à 0.5 V/m a été constaté. CARBURANTS ROUTIERS ET BIOCARBURANTS Système national de suivi de la qualité des carburants routiers 
Au Đouƌs de l’aŶŶĠe ϮϬϭϲ, l'AdŵiŶistƌatioŶ a fait pƌĠleǀeƌ daŶs le Đadƌe du sǇstğŵe ŶatioŶal de suivi de la qualité des carburants routiers (FQMS) 186 échantillons auprès des stations-service ainsi que des dépôts.  
AuĐuŶ ƌappoƌt d'aŶalǇse Ŷ’a fait ŵeŶtioŶ d'une non-conformité vis-à-vis aux spécifications environnementales34. Paƌ ailleuƌs, l’AdŵiŶistƌatioŶ a eǆploitĠ les doŶŶĠes d’aŶalǇses de 
l’aŶŶĠe ϮϬϭϲ et les a dĠĐlaƌĠ daŶs le ĐoŶteǆte des ƌappoƌts statistiƋues à la CoŵŵissioŶ européenne.  Biocarburants EŶ ϮϬϭϳ, auĐuŶe iŶfƌaĐtioŶ à l’oďligatioŶ de ϮϬϭϲ d’ajouteƌ des ďioĐaƌďuƌaŶts auǆ ĐaƌďuƌaŶts 
ƌoutieƌs Ŷ’a ĠtĠ ĐoŶstatĠe.  La figure ci-après montre le mix de biocarburants importés au cours de 2016 et déclarés par les fournisseurs. 
 

                                                           34 imposées par le règlement grand-duĐal ŵodifiĠ du ϭϲ ŵaƌs ϮϬϭϮ ĐoŶĐeƌŶaŶt la ƋualitĠ de l’esseŶĐe et des 

ĐaƌďuƌaŶts diesel et l’utilisatioŶ duƌaďle des ďioĐaƌďuƌaŶts 
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SURVEILLANCE ET ÉVALUATION DE L’ENVIRONNEMENT    

   INVENTAIRE DES ANCIENNES DECHARGES 
EŶ ϮϬϭϳ, l’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt a pƌoĐĠdĠ, aǀeĐ l’AdŵiŶistƌatioŶ de la Ŷatuƌe et des forêts, à un contrôle systématique - suƌ l’eŶtièreté du territoire national - des anciennes décharges locales et régionales désaffectées avant 1980.  
Ce ĐoŶtƌôle a Đoŵŵe ďut d’Ġǀalueƌ l’Ġtat aĐtuel de ƋuelƋue ϲϬϬ aŶĐieŶŶes dĠĐhaƌges, 
peƌŵettaŶt d’ideŶtifieƌ aiŶsi les oďjets pƌĠseŶtaŶt des ĐaƌaĐtğƌes dĠfiĐieŶts et de dĠfiŶiƌ uŶe approche adéquate à la remise en état. Les contrôles ont été accompagnés par le dressage de rapports prédéfinis permettant ainsi de documenter les caractéristiques des décharges en question et de générer un banque de données informatique exhaustive, cruciale à des suivies futures.  

8%
18%

55%

2%1% 16%
Biocarburant par type et volume (2016) BioéthanolEMAG produit à partir de déchets ou/etrésidusEster méthylique d'acide gras (EMAG)ordinaireHuile végétale hydrotraitée ordinaire Huile végétale hydrtraitée produite àpartir de déchets ou/et résidusExcédent reporté de 2015
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STRATÉGIES ET CONCEPTS    STRATÉGIES ET CONCEPTS  Les travaux de en matière de stratégies et concepts recueillent l'élaboration de concepts et de stratégies ainsi que la promotion de la mise eŶ œuǀƌe suƌ uŶ plaŶ pƌatiƋue des différentes politiques environnementales. A titƌe d’eǆeŵple, on peut citer l’ĠlaďoƌatioŶ de plaŶs d’aĐtioŶs contre le bruit ou encore le plan national de gestion des déchets.  Les travaux sont orientés selon les différents doŵaiŶes de ĐoŵpĠteŶĐe de l’administration de 
l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt, doŶt paƌ eǆeŵple la ƋualitĠ de l'aiƌ, le ďƌuit, les sols ou les dĠĐhets. Ils 
peuǀeŶt s’Ǉ ajouteƌ de domaines supplémentaires lorsque l'administration en sera chargée par une législation afférente.   
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STRATÉGIES ET CONCEPTS    GESTION DES DECHETS ET DES RESSOURCES PLAN NATIONAL DE GESTION DES DECHETS ET DES RESSOURCES 

 Le plan national de gestion des déchets et ressources (PNGDR) est un document de portée générale qui définit les grands axes de la politique de gestion des déchets. Il précise les objectifs de la gestion des déchets et les mesures permettant de les atteindre. Le présent projet de PNGDR  constitue la troisième révision. Il vise à tenir compte de 
l’ĠǀolutioŶ eŶ ŵatiğƌe de gestioŶ des dĠĐhets au Đouƌs des deƌŶiğƌes aŶŶĠes et à pƌoposeƌ des 
ŵodalitĠs de gestioŶ Ƌui s’oƌieŶteŶt d’apƌğs les oďjeĐtifs ĠŶoŶĐĠs paƌ oƌdƌe de pƌioƌitĠ de la hiéƌaƌĐhie des dĠĐhets et eŶ pƌeŶaŶt eŶ Đoŵpte l’ĠĐoŶoŵie ĐiƌĐulaiƌe.  

   

Quelques objectifs et chiffres-cléfs du PNGD 
 ReĐǇĐleƌ au ŵoiŶs ϱϱ% de l’eŶseŵďle des dĠĐhets ŵĠŶageƌs et des dĠĐhets assimiles 
 Raccordement de toutes les communes luxembourgeoises a un ou plusieurs centres de recyclage mobiles ou fixes 
 Réduction de 20% des quantités de déchets encombrants 
 Réduction de 50% de la quantité de déchets alimentaires 
 EŶĐouƌageƌ et ƌeŶfoƌĐeƌ la ĐolleĐte sĠpaƌĠe des ďiodĠĐhets afiŶ d’atteiŶdƌe uŶe couverture intégrale du Luxembourg 
 PƌĠǀeŶtioŶ des teƌƌes d’eǆĐaǀatioŶ 
 ReĐǇĐleƌ au ŵoiŶs ϳϬ% des dĠĐhets d’eŵďallages jusƋu’eŶ ϮϬϮϮ 
 Pƌoŵouǀoiƌ l’utilisatioŶ des eŵďallages à usage ŵultiple 
 « zéro » littering 
 AtteiŶdƌe uŶ tauǆ de ĐolleĐte d’au ŵoiŶs de ϲϱ% de piles et d’aĐĐuŵulateuƌs 
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STRATÉGIES ET CONCEPTS    
Il s’agit doŶĐ de se laŶĐeƌ dĠsoƌŵais daŶs la tƌaŶsitioŶ ǀeƌs uŶe ĠĐoŶoŵie ĐiƌĐulaiƌe, suiǀaŶt les 
pƌiŶĐipes d’uŶe ĐoŶsoŵŵatioŶ soďƌe et ƌespoŶsaďle des ƌessouƌĐes Ŷatuƌelles et d’optimiser 
la duƌĠe du ĐǇĐle de ǀie d’uŶe ŵatiğƌe paƌ uŶ ƌĠeŵploi, uŶe ƌĠutilisatioŶ ou à dĠfaut, uŶ recyclage des déchets. 
Le pƌojet du plaŶ aiŶsi Ƌue le ƌappoƌt suƌ l’iŵpaĐt eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtal oŶt ĠtĠ approuvés par le Conseil de Gouvernement et le projet a été souŵis à l’eŶƋuġte puďliƋue le ϭϬ Ŷoǀeŵďƌe ϮϬϭϳ. 
Suƌ ďase des ĐoŵŵeŶtaiƌes ƌeŵis loƌs de l’eŶƋuġte puďliƋue, le plaŶ seƌa adaptĠ, le Đas échéant. La version finale du plan sera soumise au Conseil de Gouvernement pour approbation finale. 
Plus d’iŶfoƌŵatioŶs : http://www.environnement.public.lu/dechets/dossiers/pngd/index.html   GASPILLAGE ALIMENTAIRE  
Suite à la pƌopositioŶ de diƌeĐtiǀe et au plaŶ d’aĐtioŶ de la CoŵŵissioŶ euƌopéenne du 2 
dĠĐeŵďƌe ϮϬϭϱ, l’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt s’est eŶgagĠe à pƌeŶdƌe des ŵesuƌes dans le domaine de la prévention du gaspillage alimentaire.  Groupe de travail et Task-Force Gaspillage alimentaire Un groupe de travail a été créé qui se compose de différents acteurs concernés par la problématique du gaspillage alimentaire. L’oďjeĐtif de Đe gƌoupe est de dĠǀeloppeƌ des stratégies pour les différents secteurs et de lutter ensemble contre les causes du gaspillage alimentaire.  Sur base des échanges, qui ont eu lieu en la matière au Luxembourg et en tenant compte des compétences ministérielles, une « Task-Force » a été créée. Elle est épaulée par deux groupes de travail spécifiques, dont un groupe de travail sous la présidence du département de 
l’EŶǀiƌoŶŶeŵeŶt aǀeĐ les ŵissioŶs suiǀaŶtes :  

 le suiǀi de la ŵise eŶ œuǀƌe du PlaŶ ŶatioŶal de gestion des déchets et des ressource, 
 l’ĠlaďoƌatioŶ et ŵise eŶ œuǀƌe d’uŶ ĐoŶĐept de pƌĠǀeŶtioŶ et de gestioŶ des dĠĐhets alimentaires dans la restauration;  
 la promotion de la collecte séparée des biodéchets ;  
 la vérification du succès des différentes mesures par une nouvelle campagne 

d’aŶalǇses des dĠĐhets ƌĠsiduels ;ϮϬϭϴ/ϮϬϭϵͿ.   

http://www.environnement.public.lu/dechets/dossiers/pngd/index.html
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STRATÉGIES ET CONCEPTS    Clever Iessen Le projet « Clever Iessen » a été lancé ensemble avec la SuperDrecksKëscht. L’oďjeĐtif de ce projet est de promouvoir la consommation durable tout en réduisant le gaspillage alimentaire. Ce projet contient, entre autres, la mise en place d'un système de réutilisation de contenants consignés destinés aux clients pour emporter des restes de repas ou même des plats préparés. Ce système de reprise sera lancé en 2018 comme projet-pilote dans certains restaurants et pourra être étendu sur toute la branche.  

 Projet-Pilote IMS dans les cantines Les résultats de l'étude sur le gaspillage alimentaire ont indiqué que les cantines, à côté des 
ŵĠŶages, soŶt les pƌiŶĐipauǆ lieuǆ de gaspillage aliŵeŶtaiƌe. L’AdŵiŶistƌatioŶ de 
l’EŶǀiƌoŶŶeŵeŶt a souteŶu le pƌojet-pilote lancé par IMS Luxembourg (Inspiring More Sustainability) dont l'objectif est de quantifier et de diminuer les pertes alimentaires dans les restaurants d'entreprise. Ce projet-pilote qui est réalisé dans des cantines du Plateau Kirchberg, est accompagné d'une campagne de sensibilisation destinée aux usagers des cantines. Sur la base de ce projet, des initiatives complémentaires vont être lancées. DECHETS DE VERDURE  
Suite auǆ disĐussioŶs autouƌ de l’iŶteƌdiĐtioŶ de l’iŶĐiŶĠƌatioŶ à l’aiƌ liďƌe de dĠĐhets de 
ǀeƌduƌe ;dĠĐhets de la taille d’aƌďƌes, d’aƌďustes et de haiesͿ, plusieurs initiatives ont été prises au niveau national : Etude de potentiel 
D’aďoƌd uŶe Ġtude a ĠtĠ ĐoŵŵaŶditĠe aupƌğs du ďuƌeau d’Ġtudes IGLuǆ pouƌ ƌepĠƌeƌ des données quantitatives précises sur le potentiel de déchets de verdure pouvant être valorisés éneƌgĠtiƋueŵeŶt. L’Ġtude de poteŶtiel, dĠŶoŵŵĠe « LaŶdesǁeite PoteŶtialstudie zuƌ engergetischen Nutzung holziger Biomasse » permet de chiffrer les quantités moyennes et la qualité de la biomasse ligneuse sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg ainsi que leur potentiel à des fins énergétiques. 



 

99 

STRATÉGIES ET CONCEPTS    Ainsi, la quantité totale de biomasse produite peut être estimée à 31.500 tonnes de matière fraîche par an, ce qui se traduit par un potentiel de biomasse ligneuse pouvant être valorisée à des fins énergétiques de 10.050 tonnes (séchée – 30% teneur en eau). Ce potentiel équivaut à 3.150.000 litres de mazout qui pourraient chauffer 1.300 maisons unifamiliales (année de construction 2002) soit 4.400 maisons basse-énergie. Réseau provisoire de collecte et de valorisation des déchets de verdure 

 
EŶ atteŶdaŶt la ŵise eŶ plaĐe d’uŶ ƌĠseau de ĐolleĐte et de ǀaloƌisatioŶ dĠfiŶitif, uŶe solutioŶ transitoire pour la gestion de ces déchets a été élaborée, en collaboration avec le MBR Lëtzebuerg/ Servert s.à.r.l. Ce réseau de ĐolleĐte est opĠƌatioŶŶel d’oĐtoďƌe à aǀƌil peŶdaŶt la période de la taille des haies vives et de broussailles.  La solution transitoire consiste en la collecte des déchets de verdure à leur lieu de production, 
le tƌaŶspoƌt ǀeƌs des lieuǆ d’eŶtƌeposage, leur stockage en ces lieux, leur déchiquetage lorsque des quantités suffisantes sont disponibles et leur valorisation thermique dans des installations 
appƌopƌiĠes eŶ ƌeŵplaĐeŵeŶt de souƌĐes d’ĠŶeƌgie fossile. En ce qui concerne les déchets issus de la viticulture, une solution particulière fut développée qui consiste à la collecte et une valorisation séparées de ces types de déchets.   
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STRATÉGIES ET CONCEPTS    PREVENTION ET REUTILISATION DES EMBALLAGES  Plastics closed loop – Luxembourg 
DaŶs le Đadƌe de la ŵise eŶ œuǀƌe des pƌiŶĐipes de l’ĠĐoŶoŵie ĐiƌĐulaiƌe, il a ĠtĠ pƌoposĠ 
d’Ġǀalueƌ les possiďilitĠs d’utiliseƌ les dĠĐhets plastiƋues luǆeŵďouƌgeois daŶs les eŶtƌepƌises luxembourgeoises. Dans ce contexte, plusieurs réunions ont eu lieu avec les acteurs concernés. Un atelier de travail a été organisé en date 24 

Ŷoǀeŵďƌe ϮϬϭϳ à l’UŶiǀeƌsitĠ de Luǆeŵďouƌg. A cet atelier ont participé des représentants de dix industries luxembourgeois de domaine de la production des plastiques ainsi que la SuperDrecksKëscht et Valorlux.  
L’oďjeĐtif de Đet atelier était de dresser une 
pƌeŵiğƌe Đaƌte de la situatioŶ de l’iŶdustƌie du plastique au Luxembourg notamment en traitant les problèmes qui surgissent le long de la chaîne de valorisation du plastique et les solutions possibles qui peuvent être envisagées. Au niveau des participants, il existe un grand intérêt de faire face à ces problèmes et de 
ĐoopĠƌeƌ aǀeĐ d’autƌes aĐteuƌs eŶ ǀue de trouver des solutions.  

Pouƌ l’aŶŶĠe ϮϬϭϴ, il est pƌĠǀu de pouƌsuiǀƌe Đes tƌaǀauǆ eŶ ǀue de pƌoposeƌ des idĠes plus concrètes. « Projet Eco-sac »  
L’eŶƋuġte « distributeur » a montré que la demande pour des Eco-sacs a légèrement chuté à 
ƋuelƋues ϭ.ϭ ŵillioŶs d’EĐo-sacs par an. Depuis son lancement en 2004, quelques 15.1 millions 
d’EĐo-sacs ont été mis sur le marché. Le projet a substitué 841 millions de sacs de caisse à usage unique. L'enquête « consommateur 2017 » montre que le pourcentage d'utilisation des sacs de caisses réutilisables est de 66.2% ce qui est nettement au-dessus des 57% à atteindre obligatoirement par le projet.  

Conclusions qui peuvent être tirées de ce premier workshop sont : 
 l’aďseŶĐe de ƋuaŶtitĠs suffisaŶtes de matières premières secondaires ; 
 prise en compte insuffisante de la recyclabilité ou de la faculté de réutilisation lors de la conception des produits ; 
 problèmes au niveau de phase de collecte et du recyclage ; 
 communication insuffisante ; 
 absence de solutions techniques économiquement intéressantes. 
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STRATÉGIES ET CONCEPTS    DECHETS DE CONSTRUCTION ET DE DEMOLITION 
IŶveŶtaiƌe des ŵatéƌiauǆ de ĐoŶstƌuĐtioŶ loƌs de la déĐoŶstƌuĐtioŶ d’uŶ ďâtiŵeŶt et 
guide d’élaďoƌatioŶ assoĐié 

L’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt, eŶ ĐollaďoƌatioŶ aǀeĐ le Luxembourg Institute of Science and Technology, a élaboré 
uŶ ŵodğle pouƌ l’iŶǀeŶtaiƌe des ŵatĠƌiauǆ aiŶsi Ƌu’uŶ guide associé. Ces supports visent à aider les acteurs concernés par la planification, l'exécution et la documentation des travaux de démantèlement à élaborer un inventaire des matériaux et types de déchets présents, afin de pouvoir satisfaire - de manière aussi efficace que possible - leurs obligations légales.      LES ACTIONS DE LA SUPERDRECKSKËSCHT  

L’eǆĠĐutioŶ de la SupeƌDƌeĐksKësĐht est ĐoŶfiĠe à la soĐiĠtĠ Oeko-Service Luxembourg S.A. 
L’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt est ĐhaƌgĠ de la suƌǀeillaŶĐe et du suiǀi de Đette aĐtioŶ.  Le Prüfteam Un instrument essentiel de la concertation est le « Prüfteam » qui est présidé par 
l’AdŵiŶistƌatioŶ de l'eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt et auƋuel paƌticipent outre la direction de la société Oeko-Service Luxembourg S.A. des délégués de la Chambre des Métiers et de la Chambre de Commerce. 
EŶ ϮϬϭϳ, le Pƌüfteaŵ s’est ƌĠuŶi ϵ fois.   Pour de plus amples informations concernant les activités mêmes de la SuperDrecksKëscht, il 
est ƌeŶǀoǇĠ au ƌappoƌt aŶŶuel de l’aĐtioŶ Ƌui est puďliĠ suƌ le site IŶteƌŶet www.sdk.lu.   

http://www.sdk.lu/
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Le ĐoŶtƌat ĐoŶĐlu pouƌ l’eǆĠĐutioŶ de l’aĐtioŶ SupeƌDƌeĐksKësĐht Ŷe peut pas dĠpasseƌ la durée de 10 ans35. Au 31 décembre 2017, le contrat en cours est venu à terme.  
AfiŶ d’assuƌeƌ la ĐoŶtiŶuitĠ des aĐtioŶs, l’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt a eŶgagĠ au 
Ŷiǀeau euƌopĠeŶ les pƌoĐĠduƌes d’appel de ĐaŶdidatuƌes eŶ ǀue de la ĐoŶĐlusioŶ d’uŶ Ŷouǀeau marché négocié. Pour garantir la plus grande objectivité dans les décisions à prendre, la procédure a été suivie par un comité ad hoc auquel participaient des représentants de 
l’AdŵiŶistƌatioŶ de l'eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt, du DĠpaƌteŵeŶt de l’EŶǀiƌoŶŶeŵeŶt du Ministère du Développement durable et des Infrastructures, de la Chambre de Commerce et de la Chambre des Métiers.   
EŶ ƌĠpoŶse à l’appel de ĐaŶdidatuƌes, seule la soĐiĠtĠ Oeko-Service Luxembourg S.A. a remis son dossier. Un nouveau contrat a été conclu avec elle en date du 2 janvier 2018.  
QUALITE DE L͛AIR PROGRAMME NATIONAL DE QUALITE DE L’AIR Un projet de programme a été élaboré à la suite du dépassement de la valeur limite pour le 
dioǆǇde d’azote ;NO2Ϳ daŶs l’aiƌ aŵďiaŶt à plusieuƌs eŵplaĐeŵeŶts suƌ le territoire du Grand-Duché. 36  
Le pƌogƌaŵŵe ǀise le ƌespeĐt gĠŶĠƌalisĠ des ǀaleuƌs liŵites pouƌ le dioǆǇde d’azote aiŶsi Ƌue 
des ƌĠduĐtioŶs supplĠŵeŶtaiƌes des Ŷiǀeauǆ de paƌtiĐules fiŶes daŶs l’aiƌ aŵďiaŶt. Le pƌojet de pƌogƌaŵŵe a fait l’oďjet d’uŶe eŶƋuġte puďliƋue Ƌui s’est dĠƌoulĠe eŶtƌe jaŶǀieƌ et mars 2017 et lors de laquelle 11 contributions écrites comprenant 24 observations ont été introduites. Des observations complémentaires ont été présentées lors de plusieurs réunions 
d’iŶfoƌŵatioŶs aǀeĐ ĐeƌtaiŶes communes et le Mouvement écologique.   
                                                           35 en vertu des dispositions de la loi modifiée du 25 mars 2005 relative au fonctionnement et 
au fiŶaŶĐeŵeŶt de l’aĐtioŶ SupeƌDƌeĐksKësĐht 36 Conformément à l'article 24 du règlement grand-ducal modifié du 29.4.2011 portant application de la directive 2008/50/CE concernant la qualité de l'air ambiant 
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 Le projet de programme a été mis à jour et adapté en tenant compte des observations 
foƌŵulĠes loƌs de l’eŶƋuġte puďliƋue aiŶsi Ƌue d’autƌes ĠlĠŵeŶts iŵpoƌtaŶts pƌĠseŶtĠs apƌğs la finalisation du projet de programme souŵis à l’eŶƋuġte puďliƋue. AiŶsi, oŶt ŶotaŵŵeŶt ĠtĠ 
iŶtĠgƌĠs daŶs le pƌojet de pƌogƌaŵŵe les ƌĠsultats de l’Ġtude suƌ l’iŵpaĐt eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtal et 
fisĐal de la ǀeŶte des ĐaƌďuƌaŶts, l’Ġtude de la tƌoisiğŵe ƌĠǀolutioŶ iŶdustƌielle aiŶsi Ƌu’uŶ plaŶ 
d’aĐtion en cas de pics de pollution aux particules fines. 
Le pƌogƌaŵŵe ŶatioŶal de ƋualitĠ de l’aiƌ a fiŶaleŵeŶt ĠtĠ appƌouǀĠ paƌ le CoŶseil de Gouvernement dans sa séance du 21 juin 2017.  BRUIT ENVIRONNEMENTAL 
PLANS D’ACTION CONTRE LE BRUIT  L’ĠlaďoƌatioŶ de ces plans d'action37 est pƌĠǀu daŶs le ďut de gĠƌeƌ les effets du ďƌuit. C’est 
aiŶsi Ƌue l’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt est ĐhaƌgĠe : 

 de la ƌĠǀisioŶ du plaŶ d’aĐtioŶ des gƌaŶds aǆes ƌoutieƌs,  
 de la ƌĠǀisioŶ du plaŶ d’aĐtioŶ des gƌaŶds aǆes feƌƌoǀiaiƌes, 
 de la ƌĠǀisioŶ du plaŶ d’aĐtioŶ de l’aĠƌopoƌt de Luǆeŵďouƌg et                                                             37 Dans le cadre de la directiǀe ϮϬϬϮ/ϰϵ/CE ƌelatiǀe à l’ĠǀaluatioŶ et à la gestioŶ du ďƌuit daŶs l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt 

Quelques mesures développées respectivement à développer au niveau européen, au niveau national et local : 
 Respect des normes Euro dans les conditions de conduite réelles 
 Renforcement des règles de surveillance du marché des véhicules  
 Stratégie globale pour une mobilité durable (MODU) 
 Plans directeurs sectoriels 
 Création d'une nouvelle plateforme de covoiturage (car pooling) 
 Réforme fiscale pour des transports durables 
 Mise eŶ plaĐe d’uŶ sǇstğŵe de gestioŶ du tƌafiĐ iŶtelligeŶt aǀeĐ pƌioƌisatioŶ des bus 
 Augmentation de la capacité des P&R 
 Contournement de la localité  
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 de l’ĠlaďoƌatioŶ d’uŶ Ŷouǀeau plaŶ d’aĐtioŶ pouƌ l’aggloŵĠƌatioŶ de la Ville de Luxembourg et environs. 

Suite à l’appƌoďatioŶ des pƌojets des plaŶs d’aĐtioŶs loƌs de la sessioŶ du Ϯϭ dĠĐeŵďre 2016 du Conseil du gouvernement les démarches suivantes ont été entreprises : 
 PƌĠseŶtatioŶ des pƌojets de plaŶ d’aĐtioŶ à la CoŵŵissioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt de la Chambre des Députes en date du 08.02.2017 
 EŶƋuġte puďliƋue des Ƌuatƌe pƌojets de plaŶ d’aĐtion. Circulaire envoyée aux communes le 26.01.2017 
 OƌgaŶisatioŶ de tƌois ƌĠuŶioŶs d'iŶfoƌŵatioŶ daŶs le Đadƌe de l’eŶƋuġte puďliƋue notamment en date du 6 février 2017 à Sandweiler, en date du 8 février 2017 au Tramschapp à Luxembourg et en date du 15 février 2017 à Esch-Belval 
 Participation à une table ronde « Aéroport » organisée par le MDDI 
 Les nouvelles cartes de bruit aéroportuaires et le pƌojet du plaŶ d’aĐtioŶ de l’aĠƌopoƌt de Luxembourg ont été présentés à la commission consultative aéroportuaire en date du 28 novembre 2017 
 AdaptatioŶs fiŶales des plaŶs d’aĐtioŶ suƌ ďase des ƌetouƌs de l’eŶƋuġte puďliƋue 

A l’issue de l’eŶƋuġte puďliƋue, l’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt a ƌeçu ϯϵ aǀis de communes dont 18 avis favorables ou sans commentaires et 21 avis avec commentaires spécifiques. Tous les avis reçus ont été pris en compte. 
Les ƌeŵaƌƋues ĐoŶĐeƌŶeŶt des poiŶts d’oƌdƌe plus teĐhŶiƋues, telles Ƌue l’eǆpositioŶ à des multiples sources de bruit différentes ou encore une meilleure intégration de bâtiments sensibles. Elles seront transmises au comité de pilotage bruit et aux groupes de travail respectifs afin de prendre en charge ces points plus techniques pour la suite des travaux.   EVALUATIONS DES INCIDENCES SUR L’ENVIRONNEMENT DE CERTAINS PROJETS ROUTIERS, FERROVIAIRES ET AEROPORTUAIRES 
L’AEV aĐĐoŵpagŶe les études en matière de bruit et de vibrations dans le cadre de la 
pƌoĐĠduƌe des ĠǀaluatioŶs des iŶĐideŶĐes suƌ l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt38. Ces études visent à analyser 
l’iŵpaĐt eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtal des pƌojets d’iŶfƌastructure concernés aussi bien dans la phase de                                                            38 Loi du Ϯϵ ŵai ϮϬϬϵ ĐoŶĐeƌŶaŶt l’ĠǀaluatioŶ des iŶĐideŶĐes suƌ l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt huŵaiŶ et Ŷatuƌel de ĐeƌtaiŶs projets routiers, ferroviaires et aéroportuaires. 
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STRATÉGIES ET CONCEPTS    chantier que lors de leur exploitation. En plus, elles identifient les mesures de protection et de compensation pertinentes.  En 2017, l’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt a ĐoŶtƌiďuĠ ŶotaŵŵeŶt auǆ pƌojets d’envergure suivants: 
 Mise à double voie ferroviaire entre Luxembourg et Sandweiler 
 Tram de la Ville de Luxembourg 
 Contournement de Alzingen  

PROGRAMME D’AIDES A L’ISOLATION ACOUSTIQUE DES LOGEMENTS DANS LES 
ALENTOURS DE L’AEROPORT39  
L’uŶitĠ stƌatĠgies et ĐoŶcepts fournit son expertise technique pour vérifier si les dossiers 
souŵis à l’AdŵiŶistƌatioŶ daŶs le Đadƌe de la ŵise eŶ œuǀƌe de Đe pƌogƌaŵŵe d’aides financière ƌeŵplisseŶt les Đƌitğƌes d’ĠligiďilitĠ. Au Đouƌs de l’aŶŶĠe ϮϬϭϳ uŶ dossieƌ a pu ġtƌe clôturé et mis en paiement. Un certain nombre de projets de rénovation acoustiques ont été entamés.  ZONES CALMES DANS LE SUD-OUEST DU LUXEMBOURG  Cette étude a porté sur l'identification des zones potentiellement calmes à l'échelle régionale dans le sud-ouest du Luxembourg. Au niveau de la région d'urbanisme sud, des oasis urbaines relativement calmes ont été identifiées au niveau des différentes communes de cette région.  PROTECTION DES SOLS OUTILS EN RELATION AVEC LA FUTURE LOI SOLS En 2017, l’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt a travaillé sur les outils suivants qui aideront à 
ŵettƌe eŶ œuǀƌe la future loi sur la protection des sols et la gestion des sites pollués : 

 DECLAM (Decision Tools for Contaminated Land Management) : une série de guides et 
de ŵodğles d’aide à la dĠĐisioŶ pouƌ l’appliĐatioŶ d’uŶe gestioŶ des pollutioŶs paƌ uŶe approche basée sur les risques ;                                                            39 Règlement grand-duĐal du ϭϴ fĠǀƌieƌ ϮϬϭϯ ƌelatif à l’oĐtƌoi des aides fiŶaŶĐiğƌes eŶ ǀue de l’aŵĠlioƌatioŶ de 

l’isolatioŶ aĐoustiƋue de ďâtiŵeŶts d’haďitatioŶ ĐoŶtƌe le ďƌuit aĠƌieŶ eŶ pƌoǀeŶaŶĐe de l’aĠƌopoƌt de Luǆeŵďouƌg 
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 BOMO ;BOdeŶMOŶitoƌiŶgͿ: ĐoŶjoiŶteŵeŶt aǀeĐ le seƌǀiĐe de pĠdologie de l’ASTA, 

l’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt est eŶ tƌaiŶ de plaŶifieƌ uŶe Ŷouǀelle édition du monitoring réalisé dans les années 2000 ; 
 Fiches sectorielles pour définir les critères des établissements à risque de polluer le sol.    
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GROUPES DE TRAVAIL, GROUPES D’EXPERTS, COMMISSIONS, FONDS ET COMITÉS    GROUPES DE TRAVAIL, GROUPES D͛EXPERTS, COMMISSIONS, FONDS ET COMITÉS  Une sélection des groupes de travail, gƌoupes d’eǆpeƌts, ĐoŵŵissioŶs et ĐoŵitĠs auǆƋuels oŶt 
paƌtiĐipĠ ou lesƋuels oŶt ĠtĠ oƌgaŶisĠs paƌ l’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt soŶt ƌepƌis dans ce chapitre : SOUS-GROUPE DE TRAVAIL « MARCHES PUBLICS » DU GROUPE STRATEGIQUE « ECONOMIE CIRCULAIRE » (GSEC) 
L’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt a paƌtiĐipĠ au sous-groupe de travail « marchés publics » du groupe stratégique « économie circulaire ». L’oďjeĐtif de Đe sous-gƌoupe est d’eŶĐouƌageƌ 
le dĠǀeloppeŵeŶt de l’ĠĐoŶoŵie ĐiƌĐulaiƌe à tƌaǀeƌs les ŵaƌĐhĠs puďliĐs et d’ideŶtifieƌ les barrières et freins possibles. MODIFICATIONS DE DIRECTIVES EN MATIERE DE GESTION DES DECHETS Suite à la proposition de directive40 visant à modifier six directives en matière de gestion des déchets, diverses réunions ont eu lieu en 2017 au niveau du Groupe de Travail Environnement 
aupƌğs du CoŶseil EuƌopĠeŶ. L’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt a paƌtiĐipĠ à Đes ƌĠuŶioŶs 
eŶ taŶt Ƌu’eǆpeƌt ŶatioŶal.   GROUPE DE TRAVAIL BENELUX ET WASTE DIRECTORS͛ MEETING 
De plus, l’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt Ġtait pƌĠseŶte eŶ taŶt Ƌu’eǆpeƌt ŶatioŶal daŶs 
plusieuƌs ƌĠuŶioŶs du gƌoupe de tƌaǀail BeŶeluǆ et au Waste DiƌeĐtoƌs’ ŵeetiŶg.  GROUPES D͛EXPERTS EN MATIERE DE BRUIT                                                            40 Proposition de DIRECTIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL modifiant la directive 2008/98/CE relative aux déchets, la directive 94/62/CE relative aux emballages et aux déchets 
d’eŵďallages, la diƌeĐtiǀe ϭϵϵϵ/ϯϭ/CE ĐoŶĐeƌŶaŶt la ŵise eŶ dĠĐhaƌge des dĠĐhets, la diƌeĐtiǀe 2000/53/CE relative aux ǀĠhiĐules hoƌs d’usage, la diƌeĐtiǀe ϮϬϬϲ/ϲϲ/CE ƌelatiǀe auǆ piles et 
aĐĐuŵulateuƌs aiŶsi Ƌu’auǆ dĠĐhets de piles et d’aĐĐuŵulateuƌs et la diƌeĐtiǀe ϮϬϭϮ/ϭϵ/UE ƌelatiǀe auǆ 
dĠĐhets d’ĠƋuipeŵeŶts ĠleĐtƌiƋues et ĠleĐtƌoŶiƋues  
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GROUPES DE TRAVAIL, GROUPES D’EXPERTS, COMMISSIONS, FONDS ET COMITÉS    
L’AEV est ŵeŵďƌe du « Gƌoupe d'Eǆpeƌts eŶ ŵatiğƌe de Bƌuit» Ġtaďli sous la directive 
ϮϬϬϮ/ϰϵ/CE ƌelatiǀe à l’ĠǀaluatioŶ et la gestioŶ du ďƌuit daŶs l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt.  
Depuis ϮϬϬϴ, l’AEV est uŶe iŶǀitĠe peƌŵaŶeŶte du «AussĐhuss phǇsikalisĐhe EiŶǁiƌkuŶgeŶ», groupe allemand d'experts en matière d'incidences de phénomènes physiques sur l'homme. 
EŶ ϮϬϭϳ l’AEV a oƌgaŶisĠ la Ϯϰieŵe ƌĠuŶioŶ du gƌoupe d’eǆpeƌts daŶs les loĐauǆ de 
l’AdŵiŶistƌatioŶ de l’EŶǀiƌoŶŶeŵeŶt. Une première participation à une réunion du « IGNA - Interest Group on Noise Abatement» en tant que observateur a eu lieu. GROUPE DE TRAVAIL EDUCATION AU DEVELOPPEMENT DURABLE 
L’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt a paƌtiĐipĠ auǆ ƌĠuŶioŶs et groupes de travail organisés 
daŶs le Đadƌe de la platefoƌŵe de l’ĠduĐatioŶ au dĠǀeloppeŵeŶt duƌaďle ;EDDͿ. Les organisations actives en EDD s’Ǉ ƌĠuŶisseŶt et ĠĐhaŶgeŶt leuƌs ǀisioŶs, pƌojets, idĠes et leuƌ 
eŶgageŵeŶt, aiŶsi Ƌue les oďjeĐtifs Ƌu’elles ǀeuleŶt atteiŶdƌe daŶs leuƌs aĐtioŶs ĠduĐatiǀes. Elles partagent leurs expériences et proposent leurs compétences en vue de construire ensemble des projets éducatifs interdisciplinaires. 
Le ĐoŵitĠ EDD a Đoŵŵe pƌogƌaŵŵe de tƌaǀail pƌioƌitaiƌe de tƌaiteƌ le sujet de l’ÉĐoŶoŵie 
ĐiƌĐulaiƌe eŶ taŶt Ƌu’eǆeŵple-type de sujet.  Le comité EDD abordera par la suite et de façon progressive (à partir de fiŶ ϮϬϭϳ/ϮϬϭϴͿ ĠgaleŵeŶt les autƌes sujets de l’EDD, Đoŵŵe les ĠĐoles 
duƌaďles et la ĐoŶfeĐtioŶ d’uŶ pƌogƌaŵŵe pluƌiaŶŶuel.  
GROUPES D͛EXPERTS EN MATIERE DE LEGISLATIONS CHIMIQUES 
L’UŶitĠ suďstaŶĐes ĐhiŵiƋues et pƌoduits assuƌe la ƌepƌĠseŶtatioŶ luǆeŵďouƌgeoise aux réunions des autorités compétentes des Etats membres en matière des différentes législations chimiques relevant de son domaine de compétence auprès de la Commission européenne 
aiŶsi Ƌu’aupƌğs de l’AgeŶĐe euƌopĠeŶŶe des produits chimiques (ECHA), dont : Législation REACH et CLP 

 Member State Committee (MSC) 
 Forum for Exchange of Information on Enforcement (Forum) 
 Reach Committee 
 Competent Authorities for REACH and CLP 
 Biocides 
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GROUPES DE TRAVAIL, GROUPES D’EXPERTS, COMMISSIONS, FONDS ET COMITÉS    
 Biocidal Products Committee (BPC) 
 Forum for Exchange of Information on Enforcement (Forum) Biocides 
 Competent Authorities (CA) for Biocidal Products Meeting 
 Standing Committee 
 Coordination Group 
 Autres: 
 Restriction of Hazardous Substances Directive (RoHS) Administrative Cooperation Group (Adco) 
 CA Meetings for PIC (Prior Informed Consent Regulation), POP (Persistent organic pollutants), RoHS  ELECTRONIC DATA INTERCHANGE (EDI) FOR WASTE SHIPMENT REGULATION (WSR) 

EŶ Septeŵďƌe ϮϬϭϳ le "ǁaste shipŵeŶt ĐoƌƌespoŶdeŶt’s gƌoup" de la ĐoŵŵissioŶ euƌopĠeŶŶe a décidé de créer un sous-groupe afin de se mettre d'accord sur un système d'échange électronique pour les notifications de transfert de déchets. Le service informatique a délégué un de ses membres pour faire partie des experts représentant le Grand-duché dans ce sous-groupe de travail. Dans une première réunion, les responsables des différents pays participants ont présenté leurs systèmes nationaux. En 2018 d'autres réunions vont suivre, afin de trouver une solution 
d’uŶ ĐoŵŵuŶ aĐĐoƌd, afiŶ d'iŶteƌĐoŶŶeĐteƌ les sǇstğŵes ŶatioŶauǆ. COMITE DE COORDINATION DE L͛INFRASTRUCTURE LUXEMBOURGEOISE DE GEO-DONNEES (CC-ILDG) 
L’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶnement est représentée régulièrement dans les réunions du 
ĐoŵitĠ de ĐooƌdiŶatioŶ de l’IŶfƌastƌuĐtuƌe Luǆeŵďouƌgeoise de GĠo-données (CC-ILDG), qui a été mis en place selon les décisions du Gouvernement en lors de sa session du 25 juillet 2008 en raison des obligations sous la directive INSPIRE 2007/2/CE.    

http://ec.europa.eu/growth/single-market/goods/building-blocks/market-surveillance/organisation/administrative-cooperation-groups_en
http://ec.europa.eu/growth/single-market/goods/building-blocks/market-surveillance/organisation/administrative-cooperation-groups_en
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GROUPES DE TRAVAIL, GROUPES D’EXPERTS, COMMISSIONS, FONDS ET COMITÉS    DIRECTIVE 2002/49/EC RELATIVE A L'EVALUATION ET A LA GESTION DU BRUIT DANS L'ENVIRONNEMENT Au niveau international, la participation à plusieurs groupes de travail et d'experts 
iŶteƌŶatioŶauǆ s’aǀğƌe toujouƌs ŶĠĐessaiƌe afiŶ de s’iŶfoƌŵeƌ et s’ĠĐhaŶgeƌ aǀeĐ les eǆpeƌts internationaux sur les avancements des spécifications, en particulier le traitement de la 
dĠteƌŵiŶatioŶ des ŵĠthodes de ĐalĐul haƌŵoŶisĠes dĠfiŶitiǀes ;aŶŶeǆes II et IIIͿ Ƌu’il s’agiƌa de mettre à jour de la directive 2002/49/EC relative à l'évaluation et à la gestion du bruit dans 
l'eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt ou le ƌepoƌtage des doŶŶĠes aupƌğs de l’AgeŶĐe euƌopĠeŶŶe pouƌ l'environnement.  COMITE «PHYSIKALISCHE EINWIRKUNGEN» 
EŶ ĐollaďoƌatioŶ aǀeĐ l’UŶitĠ stratégies et concepts, la 24e édition du comité «Physikalische Einwirkungen», groupe allemand d'experts en matière d'incidences de phénomènes physiques 
suƌ l'hoŵŵe ;« ďƌuit et ǀiďƌatioŶs »Ϳ, a ĠtĠ oƌgaŶisĠe daŶs les loĐauǆ de l’AdŵiŶistƌatioŶ de 
l’eŶǀiƌonnement.  TECHNICAL ADAPTATION COMITE L'Administration de l'environnement a participée régulièrement aux réunions du Technical Adaptation Comité (TAC) à Bruxelles pour les Directives en matière de responsabilité élargie des producteurs. 
COMITES D͛ACCOMPAGNEMENT EN MATIERE 
D͛AUTORISATIONS D͛EXPLOITATIONS 
Les ageŶts du gƌoupe autoƌisatioŶs d’eǆploitatioŶs soŶt ŵeŵďƌes daŶs les 

 ĐoŵitĠ d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt de diǀeƌses statioŶs d’ĠpuƌatioŶ ; 
 ĐoŵitĠ d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt du SIGRE ; 
 ĐoŵitĠ d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt du SIDEC ; 
 comitĠ d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt du MiŶettkoŵpost ; 
 ĐoŵitĠ d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt du SIDOR. Ils représentent le Ministère du Développement durable et aux Infrastructures dans le fonds 

pouƌ la gestioŶ de l’eau, daŶs le ĐoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ de SUDCAL S.A. et daŶs la commissions aides étatiques. 
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COMITE D͛ACCOMPAGNEMENT RELATIF A LA LOI « COMMODO » 
L’AdŵiŶistƌatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt pƌĠside le ĐoŵitĠ d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt ƌelatif à la loi « commodo ».  
EŶ ϮϬϭϳ, deuǆ ĐoŵitĠs d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt oŶt eu lieu. Le ďut ĠtaŶt d’iŶfoƌŵeƌ les membres de ce comité des progrès en matière de formulaire électronique et du back-office « commodo » et des propositions de modification de nomenclature élaborés en concertation 
aǀeĐ l’ITM.   


